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La. LUE 

  

Arrêté préfectoral d'autorisation 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, . 
: PREFET DE LA GIRONDE 

‘ CHEVALIER DE LA LEGION.D'HONNEUR : 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

r . 

le Code de l'Environnement, soi titre 4" du tivre V relatif aux ‘Installations ‘Classées pour la 

le décret n°77-1133 du 2 septembre 1977 modifié pris.pour son application et nofimment ses articles | 

10H ; 

‘Je décret 2555 T8 du 20 miai 1953 modifié relatif à La nomenclaturé des installations classées ; 

l'arrêté ministériel du 9 septembre. 1997 modifié relatif aux installations dé sockage 4 de déchets 

ménagers et assimilés, ; ‘ ‘ . ‘ 

l'arrêté préfectoral du 5 juillet > 2605 modifié par l'arrêté préfectoral complémentaire du 4 juillet 2007, © 

aütorisant la société SOVAL à exploiter une centre de stockage de déchèts ménager et assimilés Sur les. : 
“parcelles WR 22, 38: et 40.5 sur là commune de LAPOUYADE. 

“le dossier déposé le-24 noveribre 2009 complété le.39 juillet 2010 par quel. Ja société SOVAL : 

“demande l'autorisation. d'exploiter. un centre de stockage de: déchets ultimes non dangereux et une : 

installation de traiterent de matériaux minéraux. provenant de là conpeston du centre de stockage ; 
{ 

l'arrêté préfectoral! en:date-du 9 septembre 20i1 ordonnañt l'organisation d'un ne e enquête publique pour î 

une durée. d'un: mois: du ‘3 octobre au. 4 novembre 2011: inclus sur Ie: territoire des communes de | 

Lapouyade, Larüscade, Bedénac, ‘Cierac. et- Cercoux ; : 

les mesüres de publicité effectuées préalablement à l'énquête, dans deux j journaux du département : 

- le cérfificat constatant l'affichage de Favis d'ouverture de l'enquête pendant. un mois s dans les. 

communes concernées ; s 

  

“avis. du commissaire enquêteur en n daté du 29 novembre. 2011 ; . —. Le LÉ CE 

“le mémoire en Héponée lire en date du 18 novembre 2011 par laquelle la. société SOVAL L'répond a aux : EE 

“questions soulevées. au cours de’ l'enquête publique : : : 

Ee ché Administrative = B. P. 90 = 33090 BORDEAUX CEDEX 
| Decouvrez LA NOUVELLE ORGANISATION DE. L' ETAT EN GIRONDE SUR WWW: SIRONDE. PRÈE GOÛRFR 

  

     
     



VU les avis émis par les conseils municipaux des communes concernées ; 

VU. les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 5 

VU l'avis favorable sous condition, en date dû 31 août 2010, du Conseil National de la Protection de la 

Natüre pour la destruction d'habitat du Fadet des Laîches, espèce prptégée ; 

: VU :le mémoire, en date du 16 décembre 2011, en réponse aux obsérvations émises s par les services de 

l’état consultés sur Le projet, ‘ 

e
 

lé rapport de l'inspection des installations classées en date du 21 décembre 2011; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

dans sa réunion du. 12 janvier 2012 ; 

CONSIDERANT -que les dangérs et t inconvénients présentés par la capacité de linstallation de stockage 

“susvisée vis à-vis des intérêts visés à l’article L511- 1. du Code. de l° Environnement “peuvent être 

:"Prévenus par des prescriptions techniques adéquates ;. 

  

CONSIDERANT que ès mesures spécifiées par le présent arrêté préfectoral et ses annexes constituent les 

prescriptions techniques susvisées ; 

CONSIDERANT que kB société SOVAL peut donc être € autorisée à à la poursuite d’activité:de’ son’ instalation. 

de” stockage de déchets ultimes non dangereux pour une capacité annuelle identique et une installation de 

traitement de matériaux minéraux provenant de la. conceptiori du centre de stockage, sous réserve du respect 

de celles- -C1'; : : 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfécture ; 

ARRÊTÉ 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUÉORISATION 

11 - intalatiohs autorisées 

  

“La société SOVAL, “dont le siège social est situé 3 aveñue ‘dés Mndaults = ‘BP 123 —33270 FLORAC: est 

"autorisée, sous résérvé ‘du respect dès prescriptions’ annexées au présent arrêté,:à exploiter s sur le térritoire. de - 

  

‘la-comimuné de Lapouyade, aux lieux-dits « Les Sangsugières, Le sablard Sud, æ rondard, le Sablard ouest, 

le sablard nord.»; les installations suivantes ° : 

3 

  

  

  

  

  

Désignation de l'installation : : “. - Capacité maximale. Nomenclature : Régime 
| : : LA : Le (AS -A- 

. mnt LE D -D:NC) 
- Installation destockage de déchets non Dangereux |. :‘. 430.000 %an |" 2760-2 : .: UA 

Affouillement. de sol rendu.‘ nécessaire : pour . |: -:780 000t /an : el .25103 ET LL. À 
E l'installation de‘stockage des'déchèts RUE | (tonnage total : 7 300 000 t) 5 LL 

: |: Trarisit de le produits ininéraux: Go ue ::4°550 600m% sables à traiter … ‘ 2517. : 5 De LA 

: Le :| 440 000m3 argiles LE nee 
ii CE : 15 000 m3 sables traités Mur : | AVES 

::2 l'installation de lavage de matériaux minéraux "|: 197kW | 25150 | D           
  

 



Date de fin d'exploitation du site : 3 octobre 2035 
Côte maximale de la décharge après réaménagement : 78 m NGF bloc ouest, 89 mNGF bloc est 

Superficie de l'exploitation de la zorie de stockage: 71 ha 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

|Zone [ : + Section Parcelles 

Ancienne zone d'exploitation - WR 22, 38 et 49 

Zone Ouest ‘ or |ws 9,34,36,46,48 
… WR. .  |36,44,46 

Zonë Est - . _[WR. 23 à 26, 
| WC .1,35,36 

WB 51,53,69,70 

. ." [ws “|14 
Installation de traitement des:matériaux WB 53 

| | wWS 14         
  

: Origine” géographique des déchets reçus : Aquitaine gt: départements ‘de la Charente et de. la Charente 

= maritime (Hors Aquitaine) dans un rayon inférieur à-100. km. : : 

L'ordre de priorité pour l'acceptation des déchets sur est la suivante : 

  

  

  

          

Zônè Géographique . : Ordre de Priorité” : ”."|Tonnage maximal. 

Gironde". "2. "el. 1 _ 430 000t /an dont : 
î Te ‘ ET 7 : TE | 175 000 t/an maximum provenant |. 
Aquitaine” . — — 2 hors < Giron de k 

: Charente ‘et Charente maritime . 73. 
  

Le:stockage de déchets dans uné autre zone, ‘est interdite dans l'attente: de’la fin d'exploitation des parcelles © 

WR22, 38 et 40. 
: Dès la fin de l'exploitation de ces parcelles, l'exploitant sn. informe immédiatement l'inspection des 
installations classées. :.:" : nor | : 

12: Installations connexes non visées à la nomenclature ou souinises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté. $ "appliquent également ‘aux autres installations ou: “équipements. exploités’ 

dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont. de nature par leur proximité ou leur 

connexité: avec l'installation soumise : à autorisation ‘à modifier Les ‘dangers: OÙ: inconvénients dé cette 

installation. : : 

LE :Lé présent arrêté vaut. récépissé de déctaraion: pour. les installations classées soumises à déclaration figurant 

dans le tableau Visé. à l'articlé LT: : Ce 

‘4 3 - Notion d'établissement 

: L'établissement ést constitué par l'ensemble des installations Élassées relevant d'un n même ‘exploitant situéés 

LE", -sur un même site au Sens de. larücie RS12-13 du Code de l'environnement, Y compris leurs Fauipements et..." : 

  

: activités connexes. 

 



    

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1- Conformité au u dossier 

Les installations, objèt du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et : 

données techniques contenus dans.le dossier déposé par l'exploitant. 

22 - Rythme de fonctionnement (lieures et jours d'ouvertures) 

Les horaires d’exploitation du site sont comprises entre 6 h 30 et 22 h du lundi au samedi-inclus. 

:23- Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui periettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre ef entretenu en permanence. 

Ees'abords de l'installation, placés sous Le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de. 

propreté (peinture... -)«Léssémiséaires de rejet et-leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. {plantations 
cngazonnement,.….), 

ë ” 

2.4 - Hygiène et sécurité: 

Le présent'arrêté ne dispense: pas l’exploitant du respect:des dispositions d hygièné et sécurité pour les 

D personnels travaillant dans l'établissement, fixées notamment par le Gode dû Travail. 

‘ 25 - Consignes 

Les consignes d'exploitation. de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

“éffectuier, en marché normale ‘et’ à la suite: d'un' arrêt pour travaux de modification ou’d'entretien ‘de façon à 

‘permette en toutes circonstantes le respect des dispositions du présent arrêté. 

2.6 - Réserves de produits où x matières consommables : 

L'établissemient dispose de réserves suffisantes de. produits ou iatièies.consorimables utilisés de manière 

<oürahte ou.occasionnelle pour assurer la:protection de: l'environnement tels que manches de filtre, produits ‘ 
-de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. ï : : 

CAT Installations dé traitement dés effluénts. 

  

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et éntréténues de manière à. réduire à ur midimum 

les’ durées d'indisponibilité ‘pendant lesquelles élles rie peuvent assurer pleinement. leur fonction. Si uinè 

. indisponibilité. ést:susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées; l'exploitant prend 
“es dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en: réduisant o ou arrétant si besoil des installations k 
concernées. . : ‘ 

28 - Trafic 

: L'itinéraire emprunté par les véhioùles destinés 4 au transport des déchets dévra être conforme + au’ y‘ dossier de : 

demande d'autorisation. N : 
: £ 

2. 9 Contrôles. analyses ét contrôles i inopinés ‘ 

: L'inspection dés installations classées “peut. iéaliser : ou démander à tout mordent le réalisation ‘par un : : 

: : Srganisme tiers choisi PAT. elle-même, de prélèvements. ei analyses d'efflüents liquides. où gazeux, de déchets LE 

        



ou de sols, l'exécution de mesures de niveaux sonores ét vibrations, le contrôle de l'impact de l’activité de. : 

l'établissement sur le milieu récepteur. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.: PERIMETRES D' ISOLÉMENT 

Les installations 4 visées à l’article 1.1 sont implantées à plus de 200 mètres de la limite de propriété du site, 

sauf si l'éxploitant apporte des garanties équivaléntes en termes d'isolement par rapport aux tiers sous forme 

de contrats, de conventions ou servitudes couvrant Ja totalité de la durée: de l'exploitation et de la période de 

suivi du site. 

ARTICLE 4 : GARANTIES FINANCIERES 

‘4.1 - Objet 

Les garanties financières définies. dans ke présent arrêté s'appliquent de manière à : permettre, en Cas de 

défaillance de l'exploitant : : 

*; là surveillance et lé-mäintieir en sécurité de l'installation en cas. d'événement exceptionhiel 

susceptible d'affecter l'environnement ; : 

- ‘'iiervention.en cas d'accident ou de pollution. 

4.2 - Montant des garanties financières actualisées au 28 mai 2010 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

- [Phases _: : [Périodes Montant dés, parties en Eur6s TTC 

ï Date de signature du présent arrêté : ÿ 026 000 : 

Exploitation au 3 octobré 2019: . 
Pet octobre: 2019 au 3octobre 2024 TT 8380 600 

7 {4 octobre: 2024 au 3octobre 2029 ‘8 449 000 
mi * [4 octobre 2029 au 3octobre 2034 | : 8505 000 

4 octobre 2020 au octobre 2035 2 2728805000 
“ Æoctobre 2035 au 3 octobre 2039. |: * 7 8.505 000 

[Post éxploitation : : 4 octobre 2039 au.3 octobré 2044 |: ". : :: 4328000 

: ui ï ‘ [4 octobre 2044 au-3 octobre 2049 #5: 3.006 000 

4'octobre 2049 au 3 octobre 2054 | ‘  1:906.000 : 
[4 octobre 2054 au 3. octobre 2059 . 217.000 
4.octobre 2059 au.3 octobre 2064. . 893000 
4 octobre 2064 a au 3 octobre 2069 É ‘ :347:000., 

4 3- Établissement des garanties financières 

Un .mois ‘après la notification! du présent arrêté, l'exploitant adresge au Préfet le document attestant à . 

-. -constitution. des garanties fiñäncières établi dans:les formes prévues par | l'Arrêté  Ministériél du ler février 

1998. ‘ ï : . HI us Qui 
; fes 

4; 4 “Renouvellement des garanties financières … : & Mini, 

: L'eploitant adresse à au préfet lé document établissant le renouvellement dés garanties finanoières aù moins , 

.3 mois avant jour échéance. - : ee . 

4 s- Actualisation des garanties financières Le 

© Le rontant- dés garanties financièrés fixe à à l'article 4. 2 ci-dessus est Es sur É fndicé: TB of publié p par: : 

r INSÈE- L'indice TPO01 ge référence est + l'indice à paespoitent à ie date dem mai 2010. : ; : LU 

     



  

Le montant des gäranties financières est actualisé à chaque période visée à l’article 4.2 et compte tenu de 

P évolution de l’indice TPOI. 

L'exploitant. est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans le 
cas suivants : 

“tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TPO1 ; 

= sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a.une augmentation supérieure à 15 

(quinze) % de l'indice TPO1, et ce ? dans les six mois qui suivent ces variations. 

4,6-- Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des ‘conditions 
d'exploitation. 

4.7.- Absence de garanties financières 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension du fonctionnément des installations classées visées 

au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à à l'article L 514-1 du Code de TEnvironnement. 

  

Conformément à l'article LS 14: 1 dudit Code, pendant dä durée de: la. suspension, ‘rexploitant est tenu 

d'assurer à son personnel le paiement des salairés, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il: 
avait droit j jusqu alors. À 

  

& 

4,8 - App el dés garanties financières 

Le Préfet peut faire appel aux garanties financières : ‘ . 
- soit quand là remise en état ou la surveillance, ne e serait ce que d'une partie du-site;t vest pas 
réalisée selon les prescriptions prévues par l'arrêté d'autorisation, par les arrêtés complémentaires, 
où: lé plan prévisionnel d'exploitation auquel'il se réfère ; : 
mt soit en cas d'accident ou.de pollution et de noù-respect des dispositions en‘la matière . 

éventuellement fixées par l'arrêté d'autorisation ou édictées par arrêté complémentaire ; 

Le soit en cas de disparition juridique < de l'éxploitant. 

    

ARTICLE 5 : BILAN ANNUEL DES RÉJETS . 

Indépendamment des bilans spécifiques. prévus. dans les prescriptions techniques añinexées au présent arrêté, 
l'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le bilan de ses rejets suivant les : 

: modalités de l'arrêté: ministériel ‘du'24 décembre 2002. 

ARTICLE 6: i BILAN DECENNAL DE FONCTIONNEMENT . 

L'exploitant présente. un bilan décennal de son activité, portant : sur: les conditions d'exploitation < de:$és 

: installations au plus tard le 31. décembre 2022. 

ARTICLE 7; MODIFICATIONS 

Tôuté modification apportée par lé demandeur à: l'installation, à son mode d'ütilisation. ou à son voisinagé, et 

de‘näture.à entraîner un Changement notablé des éléments du dossier de demande. d'autorisation, doit: être: : 
_ portée avant sa réalisation à à la cornaissance. du préfèt avec tous les éléments d'appréciafon. 

a : ARTICLE 8: INFORMATION SUR L'EXPLOTTATION. 

: | Une fois par añ, l'exploitant adresse à à l'inspéction des installations classées ün rapport d'activité comportant . 
: fire synthèse des informations et cpitrélés prévus dns lé. piésent arrêté, ainsi qué, plus généralement, tout 

    

mp RE  



    

élément d'information pertinent sur l'exploitation de l'installation de stockage dans l'année écoulée. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de surveillance. 

L'exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui 

indiquera toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

ARTICLE 9 : DELAIS DE PRESCRIPTIONS 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n'à.pas 

* été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 

cas de force majeure. 

ARTICLE 10 : INCIDENTS/ACCIDENTS . ’ 0) | 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations classées les 

. “accidents ou-incidents survenus du fait du. fonctionnement de son installation qui-sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article LS 11-1 du Code de l'Environnement. . 

L'exploitant détermine ensuite lés mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes ét des circonstances dé l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 : 

jours à l'inspection: des: installations classées, sauf décision contraire de célle-ci. 

- ARTICLE 11: : CESSATION B'ACTIVITES ‘ 

‘En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'éxploitant doit remettre.son site dans un état tel qu vil ne s'y 

manifeste ‘aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article EL: 511-{ du Code de l'Environnement, 

Au moins 6 mois. avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date dé cet arrêt. La. 

notification doit être. accompagnée d'un dossier comprenant le: plan à jour des terrains d'emprise: de 

l'installation, ainsi qu'un: méfnoire sur les mesures prises ou: prévues pour la rémise en état: du:site et 

comportant notamment : ï 

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles ‘ 

d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur: le site, 

29). la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3°). l'insertion du site de l'installation dans Son ‘environnement, : 

4°) en. cas de besoin, la. surveillance à. exercer de. d'impäct de. instalation sur- son 

environnement, ° : 

5°) Le démantèlement des installations. 

Li ARTICLE 12: DELAIS ET VOIE E DE RECOURS 

ï La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif dé Bordeaux. Ee délai de. recours seët ‘dé. 

‘deux mois: pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai est d'un'an pour les tiers, les Comunes êt Jeurs Li 

groupements à compter de l'accomplissement des formalités de publication dudit arrêté. 

ARTICLE 13 i ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTÉRIEURES 

: Les prescriptions du présent a arrêté se substituent aux prescriptions imposées par les arrêtés préfectoraux cie 

dessous référencés : D 

“| arrêté préféctoral duS juillet 2005 ; 

er arrêté préfectoral dü 4j juin 2007 ; 

Le arrêté préfectoral du À Jhillet 2007: 

ee à à l'exception des conditions techniques de stockage des déchets ét d'exploitation de Ja plateforme dé. 

|: compostage dans laz ‘zone voncernée par. les. parcelles WR 22,38 ét. 40. ( itre IE. de arrêté du 5 juillet 2005) E 

ë ‘1 

  

27 

 



Dès la fin d'exploitation de cette zone, après avis de l'inspection des installations classées, le présent arrêté 

s “appliquera dans sa totalité aux x parcelles citées à l'article 1. 

ARTICLE 14 : INFORMATION DES TIERS 

Le Maire de LAPOUYADE est ‘chargé de faire afficher à la’ porte de là mairie, pendant une durée minimum 

d'un mois, un extrait. du présent arrêté énumérant les présentes prescriptions, en faisant connaître qu'urie 

copie intépralé est déposée aux archives communales et mise à disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins dela Direction Départementale des Territoires et de Ja Mer de la 

Gironde et aux frais de. l'exploitant, dans deux journaux du département et sur le site. internet’ de la 

. Préfecture de la Gironde : www.gironde.pref.gouv.fr 

ARTICLE 15 : DIFFUSION ET EXECUTION : 

.. + la Secrétaire Générale dé la Préfecture, ‘ ‘ 

le Directeur Régional dé l’industrie, dé la Récherèhe at de ? Enviréntement, ainsi qué 

les-inspécteurs dés Installations Classées placés sous son autorité, 

-.le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer dela Gironde, 

-- lé Maire de Lapouyade, 

sont chargés, chacun en.ce qui le-concerne, de’ Papplication du présent arrêté dont ut exémplaire leur séra 

adressée ainsi:qu” à la société SOVAL.. 

Fait à Bordeaux, le 2 7 nm k ae 

| PLEIPRERET, 

La Secrétaire Générale 

Fsabellé DILHAC 
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PRESCRIPTIONS ANNEXEES À L’ARRETE PREFECTORAL N° DU = £i 

  

  
TIFRE 1: DISPOSITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 1 : DECHETS ADMISSIBLES 

Les déchets admissibles.et non admissibles sur le site sont précisés à l'annexe I du présent arrêté. 

Pour être admis sur le.site, es déchets doivent également satisfaire : . 

- à la procédure d'information préalable ou à la procédure d'acceptation préalablé ; 

.-- au contrôle à l'arrivée sur le site. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux. 

critères d'admission des déchets. ‘ : 

ARTICLE 2 : INFORMATION PREALABLE 

‘Avarit d'admettre un déchét dans son installation et en vue’ de vérifier son admissibilité, l'exploitant doit 

demander au producteur-de déchets, à ia (ou aux) colléctivité(s) de collecte ou au détenteur une information 

préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et 

consérvée au moins deux ans par l'exploitant. 

… L'information préalable:contient les. élérnents nécessaires à la caractérisation de base définie au point 1 a de 

- J'anniexe I du présent arrêté: L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des mformations complémentaires. 

L'exploitant tiënt en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des instailations classées 18 recueil 

des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil les motifs pour 

lesquels il a refusé l'admission d'un déchet. : 

Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément 

des déchets ménagers et les matériaux non-dangereux de mêime nature provenant d'autres origines sont .. 

soumis à la seule procédure d'information préalable définie au présent article. 

ARTICLE 3 : CERTIFICAT D'ACCEPTATION PREALABLE oo , 

3.1 - Dispositions générales 

Pour tout: producteur de déchets susceptible de produire dés déchets non admissibles (déchets chimiques par 

exemple), cette informätion préalable prend la forme d'un certificat d'acceptation préalable. 

Ce certificat est délivré par l'exploitant au vu des informations communiquées-par le producteur ou le 

détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent. 

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de 

conservation et d'information de l'inspection des installations classées que l'information préalable à 

l'admission des déchets. 
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3.2 - Déchets particuliers 

Les déchets non visés au dernier alinéa de l'article 2 sont soumis à la procédure d'acceptation préalable 

définie au présent article. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la-caractérisation de base 
et la vérification.de la conformité. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base du 

déchet définie au point 1 de l'annexe I du présent arrêté. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite, et au plus tard.un an après la réalisation de la 

caractérisation de base, faire procéder à la vérification de la conformité. Cette vérification de la conformité 

est à renouveler au moins une fois par an. Elle est définie au point 2 de l'annexe Ï du présent arrêté. 

Un déchet ne peut être admis dans l’installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au 

producteur ou au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des 

résultats de la caractérisation de base, et si celle-ci a été réalisée il y à plus d'un an, de la vérification de la 

conformité. La durée de validité d'un tel certificat est d'un an au maximum. 

Pour tous les déchets souris à la procédure d'acceptation préalable, l'exploitant précise, lors de. la délivrance qua 

du certificat, la liste des critères d'admission retenus parmi les paramètres pertinents définis au point 1 d de 

l'ânnexe I du présent arrêté, - 

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêrnés règles de délivrance, de refus, de validité, de- 

conservation et d'information de l'inspection des installations classées que l'information préalable à’ 

l'admission des déchets. 

ARTICLE 4 : CONTROLE D’ADMISSION : : 

4.1 - Contrôle lors de la livraison 

Toute livraison de déchet fait l'objet : 

- d'une vérification de l'existénce d'une information préalable ou : d'un certificat d'acceptation préalable en 
cours de validité ; ‘ : 
- d'un contrôle visuel lors de l'admission sur site et “lors du déchargement.et un contrôle de non- 

radioactivité du chargement ; 

- de la. délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. . 

En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet 

annoncé, l'exploitant informe sans délai le producteur, la (ou les) collectivité(s) en charge de la collecte ou 

le détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité. L'exploitant adresse dans les 

: meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heures après lé refus, une copie de la notification motivée du 
refus du chargement, au producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du 

déchet, au préfet du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est située 
l'installation de traitement. 

L'exploitant tient en permänence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un 

registre des admissions et un registre des refus. : 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, l'exploitant consigne sut le registre des admissions : 

la nature et la quantité des déchets ; ; : : 

«le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) coilectivité(s) de collecte ; 

e la date et l'heure de réception, et, si elle est distincte, la date de stockage ; 
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e l'identité du transporteur ; 

e. le résultat des contrôles d'admission (contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des documents 

. d'accompagnèment des déchets) ; 

+ ia date de délivrance de l'accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, le motif du 

refus. 

4,2 - Enregistrement des entrées 

Pour chaque véhicule apportant des déchets, il consigne sur le registre des admissions : 

- les quantités et les caractéristiques des déchets ; 

- le lieu de provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte ; 

-: la date et l'heure de réception ; 

= l'identité du transporteur ; 

- le résultat des éventuels contrôles d'admission. 

L'exploitant informe régulièrement l'inspecteur des installations classées des.cas de refus de déchets. 

ARTICLES : DISPOSITIF DE CONTROLE 

Un dispositif de contrôle doit être installé à l'entrée du site afin de mesurer Îe tonnage des déchets admis... 

Un portique de contrôle de radioactivité est également installé à l’entrée du site. 

En cas de constat d’un niveau non nul de radioactivité d’un déchet, l exploitant est tenu de respecter la 

procédure décrite en annexe IL. 

ARTICLE 6 : ENVOI DES DOCUMENTS 

Chaque trimestre,, l’exploitant transmettra à Pinspecteur. des installations. classées ‘un récapitulatif 

comprenant pour chacun des mois écoulés : 

- le poids total des apports ; L 

- le poids de chaque catégorie de déchets reçus (ordures ménagères, déchets industriels 

banals, encombrants, boues, .…) ; 

- .. . le poids dés déchets de chaque producteur, ou de chaque collectivité. 

ARTICLE 7 : CLOTURE 

L'accès au site doit être limité ét contrôlé. A cette fin, établissement est clôturé par un grillage en 

matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres. Un accès principal et unique doit être aménagé 

pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage 

secondaire et exceptionriel. 

‘Toutes les issues ouvertes doivent être surveillées et gardées pendant les heures d’exploitation. Elles sont 

fermées à clefs en dehors de ces heures. 

3/41 

 



Les voiries doivent disposer d’un revêtement durable et leur propreté doît être assurée. 

L’installation est équipée de moyens adéquats pour permettre le décrottage’et le lavage des roues des 

véhicules en sortant. 

ARTICLE 8 : MOYENS DE TELECOMMUNICATION 

L'établissement ést équipé de moyens de télécommunication efficaces avec l'extérieur, notarnment afin de 

faciliter un appel éventuel aux services de secours et de-lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 9 : LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

Des moyens efficaces sont prévus pour-lutter contre l'incendie en accord avec les services départementaux 

‘compétents. 

Ils comprennent notamment : : 

- la création-de bandes de roulement en accord avec les services d’incendie et de secours ; 

- la mise en place.de bassins incendie aménagés en accord avec les services d’incendie.et-de 

"secours. Lés bassins de récupération des eaux pluviales prévus dans le dossier de demande pourront 

être utilisés comme réserve d'eaux d'extinctions sous réservé de la garantie du volume requis par les 

services d'incendie et de secours. Une réserve d'eau d'une capacité de 120 m3 doit être mise en 

place à moins de 200 m des installations de traiternent de lavage de matériaux minéraux. 

= des extincteurs äppropriés aux risques, en nombre suffisants ét judicieusement répartis ; 

- un affichage à l’entrée du bâtiment : : 

+. d’un plan schématique d’évacuation conformément à la norme.NFS 60.302 ; 

+ des consignes de sécurité en cas d’incendie conformes à la norme NFS 60.303. 

ILest interdit d’utiliser les lixiviats pour éteindre un éventuel incendie. 

Une réserve de matériaux, indépendante de la -réserve prévué pour l’exploitation et la couverture 

hebdomadaire des déchets, de 200 m3, sera disponible à tout moment. : 

‘Une réunion annuelle sera ‘organisée avec les pompiers intervenant sur le centre de stockage en cas de 
sinistre. 

L'exploitant prendra l’attache dé l’association syndicale de DFCI locale, de manière à définir les moyens et 

les dispositions à mettre en œuvre pour l'intervention des secours: 

Des pistes périphériques, maintenues libres en permanence, devront être créées, en collaboration avec Îles 

services d'incendie et secours. 

ARTICLE 10 : DEBROUSSAILLAGE . 

Les abords du site doivent être débroussaillés, aussi souvent que nécessaire, de manière à éviter la diffusion _: 

éventuelle d'un incendie s'étant développé sur le site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie 

. extérieur. : 

{ : 

A l'intérieur du site, un entretien régulier sera réalisé afin que seule subsiste une végétation rase. 
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ARTICLE 11 : STOCKAGE DE CARBURANTS 

Le-stockage des carburants nécessaires aux engins d'exploitation doit être effectué selon la réglementation 

. en vigueur. 

L'article 10 de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation s'applique. 

: ARTICEE 12 : BRUIT 

‘12.1 - Conception des installations 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits aériens où de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

duVbisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de : 

+. l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis. dans l’environnement par les 

installations classéés pour la protection de l’environnement, 

e. la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 

-installations classéés pour la protection de l’environnement, ainsi que les règles techniques qui y sont 

annexées, - 

sont applicables à l'installation dans son ensémble. 

Les dispositions du présent titre sont applicables au bruit global émis par l’ensemble des activités exercées à 

l’intérieur de l'établissement, y compris le bruit émis par les. véhicules ‘de transport, matériels de 

manutention et les engins de chantier. 

12.2 - Conformité des matériels 

Tous les matériels et objets. fixes ou mobiles, susceptibles de provoquer des nuisances sonores, ainsi que les 

‘dispositifs sonores de protection des biens et des personnes utilisés à l’intérieur de l'établissement doivent. 

être conformes au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 ët des arrêtés ministériels pris pour son application. 

12:5 - Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, avertisseurs …) 

gênants pour le voisinage, est interdit, sauf si-leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves où d’accidents. 

12.6 - Mesure des niveaux sonores 

La mesure des émissions sonores de l'installation est faite selon la-méthode fixée à l’annexe de l’arrêté 

ministériel du 23 janvier 1997. ‘ : 
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12.7 - Valeurs limites d’émissions sonores 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau ci-après qui fixe 

les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 

  

    

Niveaux-limites 

Emplacement Type de zone . Jadinissibles del Jour : Nuit 
bruit en dB (A) 

Limite de propriété Zone : à prédominance 

industrielle 70 60               

Les émissions sonores de l’établissement ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 

  

Niveau de bruit ambiant | Émergence admissible pour la] Émergence admissible pour la 

existant dans les zones à | période allant de 7 h à. 22 h, sauf | période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

émergence réglementée * dimanches et jours fériés que lés dimanches et jours fériés 

(iñcluant le : bruit . de ‘ 
l'établissement) 
  

          
  

Supérieure à 35 dB (A) et : . 6dB(A) | 4 dB (A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) : : 

Supérieure à 45-dB (A) ‘ 5.dB-(4) Lo 3 dB (A) 

12.8 - Contrôles : ‘ T 

Un contrôle en limite de propriété et aux zones à émergences réglementées identifiées dans le dossier de 

demande d'autorisation, est: réalisé au début de l'exploitation puis tous les 3 ans. En complément de ce 

dispositif, :un contrôle est réalisé au début de l’exploitation du casier n°9. 

La périodicité des contrôles pourra être modifiée en fonction des résultats obtenus ét après avis > préalable de 

l'inspection des installations classées. 

: L’inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient 

effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. Une 

surveillance périodique des émissions sonores en limite de propriété de l’installation classée peut également: 

être demandée par l’inspecteur des'installations classées. 

Les frais «< occasionnés par les mesures prévues au présent titre du présent arrêté sont supportés par 

l'exploitant. 

Les résultats de ces mesures doivent être tenus à la 2 disposition de l'inspecteur des installations classées 
pendant une période minimale de cinq ans. 

' 

ARTICLE 13 : DECHETS 

L'exploitant doit préndre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

 in$tallations.pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, dans le respect des dispositions 

dutitre IV livre V du code de l’environnement. 

Les déchets produits sur le site devront être éliminés dans des installations dûment. autorisés à les recevoir. 
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ARTICLE 14 : QUALITE DE L’ATR AMBIANT 

L'exploitant réalise des mesures de qualité de l’air avant l’extension du site puis au cours de son 

exploitation, à une période où l’activité est prévue comme la plus génératrice d’émissions cänalisées et 

diffuses, Ces mesures sont réalisées en limite de site et aux points d’exposition les plus soumis aux 

émissions. 
Les paramètres à analyser sont a minima ceux identifiés comme trâceurs de risques dans l’étude d’impact, à 

savoir le benzèné, le sulfure d’hydrogène et le 1,2 dichloroéthane. L’exploitant utilise ces résultats pour 

réévaluer les risques sanitaires liés aux émissions atmosphérique de l’installation. 
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TITRE II : PRESCRIPTIONS RELATIVES À L’'EXPLOITATION DU 

CENTRE DE STOCKAGE 
  

CHAPITRE I : AMENAGEMENTS 

ARTICLE 1 : SECURITE PASSIVE 

Le sous-sol de la zone à exploiter doit constituer une barrière de sécurité passive qui ne doit pas être 

sollicitée pendant l’exploitation et qui doit permettre d’assurer à long terme la prévention de la pollution des 

sols, des eaux souterraines et de surface par les déchets et les lixiviats. 

La barrière de sécurité passive en fond de casier comprendra du haut vers le bas.: 

# 1 m d’une couche reconstituée de matériaux argileux présentant une perméabilité inférieure ou 

égale à 1.10-9 m/s ou l’équivalence de cette perméabilité sur une épaisseur de 1 m 

“Une couché d'une formation marneuse présentant l'équivalence de perméabilité de la barrière semi- 

perméable ($ m à 1.10-6 m/s). 

Sur les zones où l'équivalence de perméabilité de la barrière semi-perméablé ($ m à 10-6 m/s) ne serait pas 

totalement assurée, un géotextile béntonitique viendra renforcer le dispositif et garantir l'équivalence des 

Sim à 1.10-6 m/s. 

Sur les flancs de casiers, la barrière passive sera constituée de-matériaux présentant une perméabilité | 

_ inférieure ou égale à 1.10-9-m/s sur une épaisseur minimale de Î m et-une hauteur minimale de 2 m par 

rapport au fond. Cette barrière est prolongée par un géosynthétique bentonique qui couvre la totalité des . . 
flancs du casier.” 

Avant la mise en exploitation d'un casier, les travaux visés par le présent article feront l'objet d'une 

validation de l'équivalence de la barrière passive et d'un rapport de contrôle par un laboratoire compétent 

dans les formes prévues à l'article 4 du présent titre. ° 
! 

ARTICLE 2: SECURITE ACTIVE 

Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière dé sécurité active assure son indépendance 

hydraulique, le drainage et la collecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de sécurité. 

passive. 

La barrière de sécurité active est constituée, du bâs vers le haut, par une géomembrane PEHD d'une 

épaisseur minimale de 2 mm et d'un géotextile anti-poinçonnant surmontée d’une couche de drainage. 

La couche de drainage est constituée de bas. en haut : 

-__ d'un réseau de draïris permettant l'évacuation des lixiviats vers un collecteur principal ; . 

- ‘ d'une couche drainante d'un gravier non calcaire, d'épaisseur supérieure ou. égale à 0,5 

mètre, ou tout dispositif équivalent. 

Sur les flancs, un géotextile de drainage est mis en place sous la géomembranée jusqu’en en fond de casier. 
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La géomembrane doit être étanche, compatible avec les déchets stockés et mécaniquement acceptable au 

regard.de la géotéchnique de l'installation. Sa mise en place doit en particulier conduire à limiter autant que 

possible toute sollicitation mécanique en traction et'en compression dans le plan de posé, notamment après 

stockage des déchets. 

ARTICLE 3 : PAROI ETANCHE 

Pour éviter une alimentation latérale ou par la base des casiers par une nappe ou des écoulements de sub- 

surface, l’exploitant mettra en place un écran d’au moins 80 cm d’épaisseur, ancré d’au moins 2 m dans la 

couche argileuse, et présentant les caractéristiques de perméabilité suivantes : 

-_ dâns la masse du- matériau < 10Ÿ m/s ; 

- globale de l’écran < 5.10% m/s. 

L'exploitant assure un suivi de l'efficacité de l'écran : piézomètre : avec surveillance de la présence éventuelle 

d'eau souterraine ou dispositif équivalent. ‘ 

ARTICLE 4 : RECEPTION DES TRAVAUX 

:. Avant la mise en exploïtation d’un casier, les travaux visés aux articles Let 2 du présent titre feront l’objet 

d'un rapport de contrôle par un laboratoire compétent. 

La jonction de la géomembrane entre chaque cäsier devrä également faire l’ obÿ et d'un rapport de contrôle 

par un laboratoire compétent. ‘ 

Avant le début des opérations de stockage, l'exploitant. doit informer le préfet de la fin des travaux 

d'aménagement par un dossier technique réalisé par un organisme tiers établissant la conformité aux 

conditions fixées par l'arrêté d'autorisation. Le préfet fait alors procéder par T'nspection des installations 

classées, avant tout dépôt de déchets, à.une visite du site afin de s'assurer qu'il est conforme aux dispositions 

précitées 

CHAPITRE II : MODALITES D'EXPLOITATION. 

: ARTICLE 5 : PHASAGE D'EXPLOITATION 

La zone à exploiter comprend : 

+ _ Une zone 1 restante à la date du présent arrêté de l'exploitation autorisée lé. 5 juillet” 2005 

correspondant à partie du casier 6 

°° Une zone 2 divisée en 1 bloc de 3 casiers ét 1 bloc de 4 casiers, eux-mêmes subdivisés en alvéoles. 

La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution 

des eaux souterraines et de surface. La hauteuf des déchets dans un casier doit être déterminée de façon à ne 

pas dépasser la limité de stäbilité des digues et à ne pas altérer l'efficacité du système drainant défini ci- 

après. : 

La superficie des alvéoles est de 5 000 n° maximum. 

Il ne peut être exploité qu'une seule alvéole à la fois. La mise én exploitation de l'alvéole n+1 est: | 

conditionnée paï le réaménagement de l'alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final tel que décrit 

9/41



au ci-après si l'alvéole atteint la cote maximale autorisée, soit la mise en-place d'une couverture 

intermédiaire dans le cas d'alvéoles superposés. 

La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, à pour rôle de limiter les infiltrations dans la 

masse des déchets. 
Une digue périphérique assure la stabilité des déchets. La pente extérieure sera d’au moins 3 horizontal pour 

2 vertical. : 

Le calcul de la stabilité des pentes, tant intérieures qu’extérieures, permettra de déterminer le niveau 

minimum de compactage des digues. 

Le compactage et la perméabilité de ces digues seront contrôlés par un organisme indépendant. 

ARTICLE 6 : MISE EN PLACE DES DECHETS 

: Les déchets sont traités le jour même, dès leur arrivée sur le site. 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et,des structures associées 

et en particulier à éviter les glissements. 

Les déchets sont déposés en couches successives et compactées sur site. Ils sont recouverts périodiquement 

pour limiter les nuisances. La quantité minimalé de matériaux de recouvrement toujours disponible doit être 

au moins égale à celle utilisée pour quinze jours d'exploitation. 

Une couche de propreté devra être mise en place à la fin de chaque semaine. Cette périodicité peut être 
diminuée afin de répondreà des événements particuliers (condition météorologique défavorable, problème 

| dodeur ou d’envol de déchets) : 

.En cs de panne prolongée du matériel utilisé sur Le site, le dépôt de déchets sera interrompu. 

Les zones de travail provisoirement fermées seront recouvertes. 

La hauteur maximale des déchets dans un casier est de 33,5 m. 

ARTICLE 7 : PLAN 

L'exploitant doit tenir à jour un plan d'exploitation de l'installation de stockage, plan mis à disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le 

volumé et la composition des déchets et comportant une évaluation de la densité des déchets et des capacités 

disponibles restantes, doit être réalisé tous-les ans. 

ARTICLE 8 : ODEURS 

L'exploitation est menée de manière à limiter autant que faire se peut les dégagements d'odeurs. L'inspection 

des'installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impaët olfactif de 

l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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ARTICLE 9 : ENVOLS 

Le mode de stockage doit permettre de limiter.les envols de déchets et d'éviter leur dispersion. sur les voies 

- publiques et les zones environnantes. L'exploitant met en place autour de la zone d'exploitation un système 

permettant de limiter les envols et de capter les éléments légers néanmoins envolés. Il procède régulièrement 

au nettoyage des abords de l'installation. 

ARTICLE 10 : LUTTE CONTRE LES INSECTES, RATS ET OISEAUX 

  

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et des 

oiseaux, dans le respect des textes relatifs à là protection des espèces. 

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d'aérosols. - 

Tout brûlage de déchets. l'air libre est strictement interdit. 

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage et de récupération sont interdites sur la zone d'exploitation. 

CHAPITRE III : EAUX 

ARTICLE 12 : GESTION DES LIXIVIATS 

12.1 - Collecte : 
{ 

Des équipements de collecte et de stockage avant traitement des lixiviats: sont réalisés pour chaque casier. 

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu pour limiter là charge 

hydraulique à 30 centimètres en fond de site et permettre l'entretien ét l'inspection des drains. 

L'installation de pompage. de lixiviats doit faire l'objet d’un: nettoyage et d’ün contrôle régulier. La 

résistance mécanique et le diamètre des drains sont calculés en fonction de la charge qu’ils devront 

supporter. Leur diamètre doit être suffisant pour éviter le colmatage et faciliter l’écoulement des lixiviats. 

Les drains sont conçus pour:résister aux contraintes mécaniques et chimiques auxquelles ils sont soumis. 

Is.sont raccordés à deux bassins étanches réservés au stockage des lixiviats. d’une capacité totale de 

7000m3. La capacité de ces deux bassins sera portée à 13000m3 en 2015, 17000m3 en 2023 et 25000m3 en 

2030. Ces bassins devront être suffisamment dimensionnés pour éviter tout débordement et sont situés à 

l’intérieur de la zone délimitée par l’écran étanche. ° ‘ 

12.2 - Traitement 

12.2.1- Les lixiviats collectés dans les bassins de stockage sont 1 Le ; 

—. soit éliminés en station d’épuration externe si celle-ci est autorisée à traiter ce type: de déchets dans de 
:. bonnes conditions et sans nuire à la dévolution des-boues d’épuration. Le principe de proximité devra 

être, das la mesure du possible, privilégié ; 

= soit: rejetés dans. le milieu naturel, après traitement sur le:sité, à condition que les Sffluerits traités 

respectent le les Valeurs limités suivantes : 
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H 

T°C 

Matières en ion totale 
Chlorures 

Conductivité 

Demande chimique en o: 

Demande biochimique en oxygène (DBOS 

Azote global 

Azote K 

entre 6,5 et 8 

22°C 

30 

200 

700 us/em 

25 

5 

5 

2 

NH4+ ‘ 0 

JP hore total © ° ° à : 0,25 

Phénols : 

Métaux totaux 

b+Cut+CrtNit+Znt+Mn+Sn+Cd+Hs+Fet+Al 

Cr6+ 

Cd 
Pb 

AS 

- | Fluor et 

CN libres 

H: totaux 

halogénés (en AOX'ou EO 

  

La dilution des lixiviats est interdite. 

Les concentrats et les boués de la station de traitement des lixiviats sont remis dans le casier de stokage en 

exploitation après que leur siccité ait été portée à 30 %. L'exploitant s’assure que cette opération ne perturbe 

pas le système de drainage. 

12.2.2 — Les lixiviats traités en dehors du site, transportés par véhicule, sont souris aux obligations fixées 

par l’arrêté du 29 juillet 2005 relatif au contrôlé des circuits d’élimination des déchets générateurs de 

nuisances. 

Chaque transfert devra faire l’objet d’un bordereau de réception des lixiviats par le gestionnaire de 

l'installation de traitement. 

La canalisation de remplissage des camions citernes, lors des opérations d'évacuation de lixiviats pour le 

traitement en station d’épuration externe, sera disposée au dessus d’une plate forme étanche, én‘réténtion, . 

garantissant le recueil des fuites. éventuelles vers les bassins de stockage. 

L’évacuation des lixiviats devia avoir lieu à chaque fois que Îe niveau dans les bassins dé stockage aura 

dépassé la cote de — 50 em par rapport au niveau du rébord de ces bassins. 

L’exploitant adressera trimestriellement, à inspection des installations classées, un bilan de transfert : 

nombre, volume, analyses. 

ARTICLE 13 : GESTION DES EAUX DE RUISSELLEMENT 

13.1 -. Eaux provenant de l'extérieur du site | ne ; 

Afin d’éviter le ruissellement des eaux extérieures au-site sur le site lui-même, un fossé extérieur de collecte, 

dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence 
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* décennale, ceinture l'installation de stockage sur tout son périmètre. 

-13.2-- Eaux provenant de l’intérieur du site 

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d’être entrées en contact avec des déchets, 

passent avant rejet dans le milieu naturel, par des bassins de stockage étanches, dimensionnés pour capter au 

moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale, permettant une 

décantation et un contrôle de leur qualité. 

Ces eaux pourront être rejetées dans le ruisseau du Bois Noir, à condition de respecter les valeurs limites 

suivantes : 

5,5 <pH< 8,5: 
TC < 28°C ; 
DBOS < 20 mg/l sur effluent brut n non décanté ; 

DCO < 50 mg/l sur effluent brut non décanté. 

L'exploitant réalise chaqué année une mesure de la qualité des eaux du bassin. contenant les eaux de 

rüuisseilement.sur. les paramètres cités à l'article 12-2-1 du présent titre. 

ARTICLE 14 : GESTION DES EAUX SOUTERRAINES SOUS CASIERS 

Une ceinture drainante est installée, en pieds de talus de chaque casier, sous le dispositif d'étanchéité, dans 

le but de récupérer les infiltrations éventuelles à travers la barrière étanche. Cette ceinturé doit assurer 

l'absence de ces eaux souterrainés sous la barrière passive reconstituée de 1'm d'épaisseur à 10-9 m/s, sur 

une hauteur d'au moins 2m. 

Elle est constituée par : $ 

- ‘ ‘un massif drainant ; 

- des drains collecteurs. 

Ces eaux sont ensuite collectées dans un. bassin étanche avant rejet, pour contrôle de leur qualité. 

ARTICLE 15 : PROTECTION DU RESEAU D'EAU POTABLE 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement. présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ainsi que dans les milieux de prélèvement. 

ARTICLE 16 : CONDITIONS DE REJET | 

- 16.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet,.en fonction de l'utilisation de l'eau à 

proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 
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Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

L'exploitant effectue un état des lieux de la qualité chimique et biologique du milieu naturel au niveau du 

réjet au début de l'exploitation du site. : 

. 16.2 - Implantation et aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons ét des 

points de mesure (débit, température, concentration én polluant, ..). 

Ces points sont implantés dans une section. dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité dès parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 

que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par à des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à.la demande de l'inspection des installations classées. : 

ARTICLE 17: SURVEILLANCE DES REJETS 

17.1- Traitement des lixiviats sur site 

Les dispositions du présent article s’appliquent uniquement dans le.cas d’un traitement sur site des lixiviats. 

L’exploïtant doit mettre eni place le programme de surveillance des lixiviats traités suivant : 

  

  

PARAMETRES : ‘ FRÉQUENCE. 
PH ii 
  

Conductivité 
  

Débit . En continu 
  

:T°C 
  

MEST 
  

DCO 
  

NH4+ . Hebdomadaire 
  

Azote Globaï 
  

Azote K | ::.: Hebdomadaire 
  

Métaux totaux 

Pb+CutCriNitZn+MntSntCdtHetPe+Al) 
  

Cré+, 
  

Cd 
  

Pb 
  

Hg 
  

Arsenic 
  

Phénols ‘ 
  

Phosphore total 
  

DBOS £ - Mensuelle 
  

Chiorures 
  

Composés organiques halogénés (en AOX ou 

EOX) 
  

Fluor et composés 
  

CN libres ‘ Trimestrielle 
    Hydrocarbures totaux     
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Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons non décantés en sortie de la station d’épuration. 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la 

réprésentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l’exploitant doit faire procéder au moins une fois 

par an aux prélèvements,. mesures et analyses demandées dans le cadre de l’auto-surveillance ‘par un 

organisme extérieur (laboratoire agréé par le Ministre chargé de l’ Environnement). ‘ 

17.2 - Traitement des lixiviats hors site 

Dans le cas d’un traitement des lixiviats hors site, l'exploitant devra mettre en place le programme de 

surveillance suivant : : 

  

: Paramètres ‘ Fréquence 
‘ _ . | | 

MES "Quinzaine 

:.pCO | 
DBOS 

NH4+ 

Phosphore total 

  

  

Métaux lourds totaux ‘ mensuelle 

Pb+Cu+Cr+ZntMn+Sn+Cd+Heg) ° 

Cré+ 

Cd 

- Pb 

He 

As 
Mensuelle 

‘Fluorures 

CN libres 

Hydrocarbures totaux 

“ AOX         
-.17.3 - Autres analyses 

La fréquence et la nature des autres analyses à réaliser sont rassemblées dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

        

Lieux ° : Fréquences . Analyses 

. Ruisseau du Bois Noir Trimestrielle 

(amont et aval). PH-résistivité- DCO-DBOS 

Eaux souterraines issues des Ménsuëlle PH.-résistivité- DCO-DBOS 

- ceintures drainantes : . Azote global - Métaux totaux 

Rejet eaux de ruissellement ‘ mensuelle * | PH —résistivité- DCO-DBOS | 

° Annuelle ! PH —résistivité-DCO-DBOS-MES 

Azote global - Métaux totaux     
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ARTICLE 18 : SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant préservera autour du site un réseau de points de contrôle des eaux souterraines. Ces 

piézomètres seront au nombre de 14, conformément à la demande d’autorisation. 

Les accès à ces piézomètres sont aménagés pour permettre l’amenée du matériel de mesure. 

Une analyse de l’eau prélevée dans.ces piézomètres sera réalisée trimestriellement. Cette analyse portera sur 

les paramètres suivants : pH, résistivité, DCO, DBOS. 

Le niveau des eaux souterraines doit être mesuré au moins 2 fois par an, en périodes de hautes et basses 

eaux, pendant la phase d’exploitation et la période de.suivi. Cette mesure doit permettre de déterminer le 

sens d’écoulement des eaux souterraines et doit donc se faire sur des points nivelés. 

En:cas d'évolution défavorable ét significative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant, lés analyses 

périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé sont renouvelées pour ce qui 

concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. 

Si l'évolution défavorable est confirmée, l'exploitant, en accord avec l'inspecteur des installations classées, 

met en place un plan d'action et de surveillance renforcée: 

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par l'inspecteur des installations classées un rapport 

circonstancié sur.les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé. 

iRTieLE 1 19 : TRANSMISSION DES RESULTATS 

Les résultats. des mesures imposées ci-avant sont transmis à. l'inspection des installations classées, 

accompagnés des informations sur les causes dés. dépassements constatés .ainsi que sur les actions 
corréctives mises en œuvre ou envisagées, dans le mois qui suit leur réalisation. 

ARTICLE 290 : BILAN HYDRIQUE 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique 

de l'installation (pluviométrie, températuré, ensoleillement, humidité relative. de l'air, direction et force des 

vents, relevé de la hauteur d'eau dans les puits, quantités d'effluents rejetés). 

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur site, doivent être recherchées 

auprès de la station météorologique la plus proche du site et reportées sur le registre. ” 

Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants | 
potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagemients du site. 

CHAPITRE IV : BIOGAZ 

ARTICLE 21 : COLLECTE DU BIOGAZ 
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L'ensemble des alvéoles sont équipées, au plus tard un an après leur comblement, d'un réseau de drainage 

des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné pour capter de façon optimale le biogaz. 

11 est composé de drains horizontaux ét de puits verticaux. 

Le biogaz capté ést valorisé au niveau d’une centrale de valorisation électrique. Lors des atrêts de la 

centrale, il est éliminé par des torchères qui se mettent automatiquement en' fonctionnement. 

Les installations de valorisation, de destruction ou de stockage du biogaz sont conçues et exploitées afin de 

limiter les nuisancès, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. 

L'exploitant procèdé mensuellement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son installation, 

en particulier en ce qui concerne la teneur en CH4, CO», O2, LS, H et H,0. 

Ces résultats seront transmis à l’inspecteur des installations classées. L'exploitant tient à jour un registre, 

sur lequel il reportera chaque jour ouvrable, la quantité de biogaz valorisé ou détruit. 

ARTICLE 22 : VALORISATION ELECTRIQUE 

22.1 - Règles d’implantation 

Les appareïls de combustion ont implantés dé manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et-à 

ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. 

Ils'sont éloignés d’au moins 10 m de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières 

combustibles ou inflammables, ‘ 

Les appareils de combustion sont placés en-extérieur. Des capotages, ou tout autre moyen équivalent, sont 

prévus pour résister aux infempéries. 
4 

22:2 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et.de secours. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 

commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 

installations. - - 

22.3 - Ventilation 

: Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

notamment éviter la formation d'une atmosphère, explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris.en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 

mise en sécurité de l'installation, un balayäge de l'atmosphère du local, compatible avec le bon : 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une 

circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. ‘ 

22.4 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 

relatif à la réglementation du travail. : 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doïvènt permettre d'interrompre en cas de besoin 

17/41



l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner 

en atmosphère explosive. 

22.5 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits. 

22.6 - Aires et locaux de travail 

L'installation est implantée sur une dalle en béton armé. Cette dalle est clôturée sur l’ensemble de sa 

périphérie. Des panneaux d’avertissement de dangers, d’interdiction de fumer et de pénétrer sont clairement 

affichés. : 

22.7 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques.en 

cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 

contre les agressions extérieures (corrosion, choc, témpérature excessive...) et repérées par les couleurs 

normalisées. . 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 

pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 

clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé dans un endroit accessible 

rapidement et en toutes circonstances. Il est parfaitement signalé, maintenu en bonétät de fonctionnement et 

comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en 

série sur la conduite d'alimentation ‘en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection 

de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîie de coupure automatique (détection, trañsmission du signal, 

fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes 

est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
À 
i 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui- 

ci. ‘ 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz 
est détectée pär un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau dé fiabilité est maximum, 
compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. ° 

@ Capteur de détection de gaz:'une redondance est'assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

3}. Pressostat : ce dis ositif ermet de détecter une chuté de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé D p P: 
que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

22.8 - Contrôle de la combustion 

Les ‘appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en-cas de défaut, de mettre en sécurité > l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

22.9 - Détection de gaz - détection d'incendie 

“Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas dé 
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dépassement des seuils de danger, doit être mis en place si l’installation est exploitée sans surveillance 

permanente. . 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 

\ l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionneren atmosphère explosive, de 

l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette mañœuvre puisse provoquer 

‘d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite. Leur situation 

est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par 

écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 34.7. Des étalonnages sont 

régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 

fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l’article 34.4. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

22.10 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directé ou indirecte, d'une personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite dé l'installation et des dangers.et inconvénients.des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

22.11 - Propreté 

. L’aire d’implantation de l’installation doit être maintenue propre et régulièrement nettoyée notamment de 

manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de 

s'enflamimer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés 

par les produits et poussières. 

22.12 - Vérification périodique des installations électriques 

Les installations électriques doivent être entretenues en bon. état et doivent être contrôlées, après leur 

installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue.des 

vérifications des installations électriques’ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications 

sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à à la réglementation du travail. 

22.13 - Entretien et travaux 

:: L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats s6nt consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyautérie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 

de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de‘tels 

travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cétte 

vérification se féra sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs 

résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation 

au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 
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Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 

réaliser, Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 

dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

22.14 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. 11 vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise si 

le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit 

d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas 

d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 

bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 

‘ ES ° BE : ‘ à Di Éd SE Ces procédures précisent la fréquence et la hature des vérifications à effectuer pendarit et en déhérs'de la 
période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverfoüillage. 

intempéstif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmément ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur lé site. 

22.15 - Moyens.de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum. constitués d’extincteurs portatifs répartis sur les lieux 

présentant un risque spécifique, bien visibles et facilement accessibles. Ils sont accompagnés d'une mention 

"Ne pas utiliser sur flamme gaz", 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux. risques à combattre et compatibles avec les. produits 

manipulés ou stockés. 

22.16 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ouémanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé: 

22.17 - Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 

décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant 

des risques d'explosion. : : 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre lés chocs, contre la propagation des flammés et contre l'action des produits présents dans la 

partie de l'installation en cause. : : 
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22.18 - Interdiction des feux 

En dehors dés appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous. une forme quelconque, sauf 

pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdictiôn doit être affichée en 
caractères apparents. ° 

22.19 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" 

Tous les travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (émploi d'une 

- flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués. qu'après délivrance d'un 

"permis de travail" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne 

particulière. ‘ 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne 

particulière relative à la sécurité dé l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise 

extérieure où lès personnes quils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 

par l'exploitant ou son représentant. 

22.20 - Consignes dé sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

|: Ces consignes doivent notamiment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu, 

- les mesures à prendre en cas de fuite une canalisation, . 

_ les conditions dé délivrance des " perinis de travail" et des "permis de feu", 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

-/. la conduite à tenir.pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de 

: l'installation, …, - 

= la procéduré d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d' intervention de:- 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

22.21 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation éctites. ‘ - 

Ces consignes prévoient notamment : 

= les modes opératoires, 

7 la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisarices générées par l'installation, ‘ 

= les instructions de maïntenance ét de nettoyage, la périodicité de ces opérations et 

les consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, . 

- les modalités d'entretien, de contrôle € et d'utilisation des équipements de régulation 

et des dispositifs de sécurité. ° 

22.22 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissänce du personnel d'exploitation. Elles : 

sont régulièrement mises à jour. 
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22.23 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

L'installation est munie de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion 

des gaz (chapeaux chinois..). 

22.24 - Hauteur des cheminées 

Les gaz de combustion-seront canalisés et évacués à l’atmosphère par des cheminées dont la hauteur sera au 
minium de 9 m. 

22.25 - Valeurs limites de rejet. 

Les valeurs limites ci-dessous doivent être respectées dans les conditions de marche des installations à 

pleine charge. Elles sonit exprimées en mg/m° dans les conditions normales de température et de pression, 

sur gaz sec ; la teneur ën oxygène étant ramenée à 5 %. : 

  

  

  

  

      

Paramètres Valeurs limites (en mg/Nn3}) ” 

NOx 525 
Co 1 200 

COVNM_ 50 

Poussières 150   
  

La vitesse d’éjection des gaz de combustion en marche continte maximale doit être au moins-égale à 25 ns, 

22.26 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, 

“une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, NOx, CO et COVNM dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode. spécifique normalisée et 

lorsque les composés sont sous forme particulaire. ou. vésiculaire, les conditions d'échantillonnage iso- 

cinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

  

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard'après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives . 

du fonctionnement de l'installation (régime stabilisé à pleine chaïge). 

22.27 - Qualité de l'air ambiant 

Des mesures sont réalisées conformément aux dispositions de l’article 14 du titre I. 

22.28 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien-de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 

également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 

filtration et d'épuration. Lu . - 
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ARTICLE 23 : TORCHERES 

L'installation de combustion doit être suffisamment dimensionnée et respecter les crières suivants : 

- Ré-allumage automatique ; 
- Combustion des gaz à une température minimale de 900 °C pendant une durée supérieure à 

0,3 seconde ; ‘ 
- Vanne d’arrêt du gaz à fermeture rapide pour tout défaut de fonctionnement ; 

- Dispositif d’arrêt de flamme ; 

= ‘Régulation possible de la combustion. 

L'ensemble du système doïit être réalisé en matériaux résistants à l’agressivité dés gaz. 

La tenipérature doit être mesurée en continu et faire l'objet d'un enregistrement ou d'un système régulier de 

suivi. Les émissions de SO, CO, HCI, HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une 

campagne annuelle d'analyse par un organisme extérieur compéterit. 

Ces résultats seront transmis à l’inspection des installations classées. 

Lés rejets à l’atmosphère devront respecter la valeur suivante : CO < 150 mg/Nrn° 

CHAPITRE V : COUVERTURE ET FIN D'EXPLOITATION 

- ARTICLE 24 : COUVERTURE 

Dès da fin du combleiént.d’une alvéole, une couverture provisoire est: disposée dans l'attente du 

réaménagement final. 

Dès'la fin du comblement d’un casier, une couverture finale est mise en place. Cette couverture finale aura 

. pour but d’intégrer Le centre de stockage dans son milieu et de limitèr les infiltrations d’eau. 

Elle comprendra-aü minimum une couche d'argile de 1 m d’épaisseur complétée par une couche drainante et 

0, 5 m de terre végétale. 

“Le profil de cette couverture aura une pente supérièure à 3 % favorisant le ruissellement des eaux pluviales. 

La digue périphérique sera revégétalisée au fur.et à mesure de sa création par des espèces locales. 

Suite à la mise en place de la couverture finale, le réseau définitif de drainage du biogez est installé. : 

Le réaménagement sera fait dans les 6 mois après l’arrêt des dépôts. La revégétalisation sera éffectuée dès 

que les conditions climatiques le permettent. 

‘ARTICLE 25 : PLAN DU SITE APRES COUVERTURE 

Toute zone couverte fait l’objet d’un plan général de couverture à l’échelle 1/2500° et de plans de détail au : 
1/500° qui complètent le plan d'exploitation prévu ci-avant. Is présentent : 

-... l’ensemble des aménagements du site (clôture, végétation, fossés de collécte, tranchée 

- drainante, limite de couverture, bassins dé stockage, unité de traitement, système .de captage du 

biogaz, torchères..) ; 

27 - la position exacte des dispositifs de contrôle y compris ceux dissimulés par la couverture 
(piézomètres, busés diverses.) - 
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- la projection horizontale des réseaux de drainage, (sur des plans différents si plusieurs 

réseaux superposés existent) 

- les courbes topographiques d’équidistance 5 mètres 

- les aménagements réalisés, dans leur nature.et leur étendue. 

ARTICLE 26 : REMISE EN ETAT 

À la fin de la période d'exploitation, tous les aménagèments non nécessaires au maintien de là couverture du 

site, à son suivi ét au maintien en opération des dispositifs de captage et de traitement du biogaz et des 

lixiviats sont supprimés et la zone de leur implantation remise en état. 

La clôture du site est maintenue pendant toute la durée de maintien des dispositifs de captage et de 

traitement du biogaz et des lixiviats et de tous les moyens nécessaires au suivi du site. 

ARTICLE 27 : SERVITUDES D’'UTILITE PUBLIQUES. 

Conformément à l'article L. 515-12 du code de l'environnement et aux articles R 515-24 à R515-31 du Code 

de l'environnement susvisé, l'exploitant proposé au préfet un projet définissant les servitudes d'itiité 

publique à à instituer sur tout ou partie de l'installation. 

Ce proj et est remis au préfet avec la notification de la mise à l'arrêt définitif. de l'installation: prévue par 

l'article R 512 -39-1 du Code de l'environnement, qui devra intervenir au moins 6 mois ävant la fin de 
l'exploitation. 

Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrages susceptibles de nuire à la 

conservation de la couverture du site et à son contrôle. 

Elles doivent assurer la protection des moyens de captage et dé traitement du biogaz, des moyens decollecte 

et de traitement des lixiviats et aÿ maintien durable du confinement des déchets mis en place. 

Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter l'usäge du sol du site. 

CHAPITRE VI : GESTION DU SUIVI POST EXPLOITATION 

ARTICLE 28 : SUIVI POST EXPLOITATION 

28.1 - Après la fin d’exploitation, l’exploitant : 

- maintiendra en état les différents équipements (drdins, puits, torchères….) relatifs à la 
protection de l’environnement, 

= técupérera pour les traiter lés.eaux de ruissellément et.les lixiviats, conformément aux 

exigences du présent arrêté. : 

et ce pendant trénte ans minimum et au delà si nécessaire jusqu’au retour à une situation traduisant un 

impact sans conséquence sur l’environnement. : 
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28.2 - Un programme de suivi post-exploitation est prévu pour une période d’au moins trente 

ans. 

Pour toute partie couverte, une première phase du programme de suivi est réalisée pendant une durée 

minimale de 5 ans et comprend : 

- le contrôle, au moins tous les mois du système de pompage des lixiviais, et de 

l’élimination de ces effluents conformément aux dispositions du présent arrêté ; 

… le contrôle, au moins tous les mois du système de captage du biogaz et la réalisation 

des mesures prévues dans le présent arrêté ; 

- le contrôle de la qualité des eaux souterraines tous les 6 mois ; 

= le contrôle de la qualité des rejets conformément aux prescriptions du présent arrêté ;' 

- l’eñtretien du site (fossé, couverture végétale, clôture, écran végétal); les observations 

géotechniques du site avec contrôles des repères topographiques et maintien du profil nécessaire à là” 

- x. bonne gestion-des.eaux de ruissellement. . 

ARTICLE 29 : BILAN POST EXPLOITATION 

Cinq ans après le démarrage de ce programme l'exploitant adrèsse un mémoire sur l'état du site accompagné 

d'une synthèse des mésures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. 

Sur la base de cés documents, l'inspection des installations classées peut proposer une modification:du 

programine de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. 

CHAPITRE VII : FIN DE LA PERIODE DE SUIVI 

ARTICLE 30 : DOSSSIER DE CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITÉ 
  

Conformément à l’article R 512 -39-1du Code de l'environnèment susvisé, l’exploitant adresse, au moins six 

mois’avant le terme de la période de suivi post-exploitation, un dossier de cessation définitive d'activité au 

préfet. 

Ce dossier comprendra les informations suivantes : 

- ‘le plan d'exploitation à jour du site, 

- ‘un mémoire sur les mesures prises pour assurer la protection des intérêts visés 

à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement, : 

=. une description de l’insertion du site dans le paysage et son environnement, 

+. une étude de stabilité du. dépôt, 
- le relevé topographique détaillé du site, | 
- … une étude hydrogéologique et l’analyse détaillée des résultats des analyses d’eaux 

souterraines pratiquées depuis au moins 5 ats, 

-. une étude sur l’usage qui peut être fait de la zone exploitée et couverte, notamment en terme 

d'urbanisme et d'utilisation du sol et.du sous-sol; : : 

-": en cas dé besoin, la surveillancé qui doit encore être exercée sur le site, 

- un mémoire sur la réalisation des travaux couverts par des garanties financières ainsi que 

tout élément technique pertinent pour justifier la levée de ces garanties ou leur réduction. 
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TITRE NI : AFFOUILLEMENTS DU SOL ET STOCKAGE DE MATERIAUX 
  

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Les affouillements du sol concernent l’extraction de sables argileux pour la création d’alvéoles et de casiers. 

Conformément au plan joint à la demande, l’autorisation d’exploiter porte sur les parcelles cadastrées 

_ reportées dans-le tableau cité ci-dessous, les affouillements de la zone1 considérée au chapitre 2 « Modalité 

_d’exploitation » ayant déjà été réalisé sur les parcelles cadastrées WR n°22, 38 et 40. 

  

Zone 2 ° Section. Parcelles 
  

  

  

  

  

      

Zone Ouest : wWS DMASCAGAE 

WR 36.44,46 

Zone Est. 
= [wR 73226, ne] 

| WC 13536 

WB 51,53,69,70 

WS 14       

La surface globale approximative s'élève à environ 44 ha. Le volume total à extraire est de 4 896 000 m°. 

Ée tonnage maximal annuel de rnatériaux à extraire du site est.de 750 000t. 

L'autorisation d’extraction et d'évacuation est accordée sous réserve des droits des tiers jusqu’äu 3 octobre 

2035. Elle n’a d’effet que dans les limites des droits de propriété du demandeur et des contrats de fortage 

dont il est titulaire. 

ARTICLE 2 : AMENAGEMENTS ET DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Doivent être apposés sur chacune des voies d'accès au chantier, des panneaux cornportant en caractères 

apparents l'identité du titulaire de la présente autorisation, la référence de l'arrêté préfectoral, l'objet des 

travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

Des bornes doivent être placées en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation. 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise en état. du 

site. US ‘ ‘ 

ARTICLE 3 : CONDUITES DES AFFOUILLEMENTS 

Les travaux d’affouillements doivent être.conduïts conformément au schéma d’exploitation prévu dans la 

demande d’autorisation. : 

ARTICLE 4 : CONDUITES DES AF FOUILLEMENTS 

En cas de découverte de vestiges archéologique, les lieux sont aussitôt laissés en état. 

L’exploitant sera tenu d’en informer le Maire qui avise Les services compétents. 
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ARTICLE $ : TECHNIQUE DE DECAPAGE 

Le décapage des terrains est limité aux besoins d’exploitation. 

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres. végétales constituant 

l'horizon humifère aux stériles. 
L'horizon humifère et les stériles sont stockés séparément et réutilisés pour lar remise en-état des lieux. 

ARTICLE 6 : METHODE D'EXPLOITATION 

. La puissance exploitée ne doit pas dépasser.21 mètres. 

L’exploitation a lieu hors d’eau à l’aide d’engins mécaniques. 

Les matériaux extraits sont stockés sur la zone de traitément des sablés prévue sur les parcelles WB 53 et 

WSI4. . ‘ 
Environ 25 % sont utilisés pour la remise en état ét l'aménagement, le restant est valorisé dans les travaux 

publics et routiers. 

ARTICLE 7 : SECURITE PUBLIQUE 

L'accès de toute zone dangereuse des travaux d'exploitation e est interdit par une clôture efficace:ou ‘tout autre 

"dispositif ‘équivalent. 

Des pancartes placées sur le chemin d'accès aux abords. de l'exploitation et à proximité de la clôture aux 

abords des zones dangereuses doivent signaler la présence des travaux d’affouillement. 

ARTICLE 8 : DISTANCE-DE SECURITE 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des limites du périmètre . 

sur lequel porte l'autorisation, ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité conditionne le 

respect de la sécurité et de la salubrité publique. 

” De plus, l'exploitation de la masse doit être arrêtée à compter des bords de la fouille ou du front de taille à 

_une distancé horizontale telle que compte tenu de la nature et de l'épaisseur tant de la masse exploitée que 

des terres de recouvrement, l'équilibre des terrains voisins né soit pas compromis. 

ARTICLE 9 : PLAN Dour | 

Un plan d'échelle adaptée à la superficie des zones d’affouillement doit étre établi par l'exploitant et mis à 

jour àu moins une fois par an. Sont reportés : ‘ 

- . les Hmites du périmètre sur lequel porte lé droit d'exploiter ainsi que de ses abords dans un 

‘rayon. de 50 mètres, . : 

-.." les bords de fouille, : E 

les courbes de niveau et les cotés d'altitude des points significatifs, 

- les zones remises en état, : 

la position des constructions, ouvrages ou infrastructures et si y a lieu, leur périmètre de 

protection institué en vertu de réglementations spéciales. : 
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TITRE IV : INSTALLATIONS DE LAVAGE CRIBLAGE 

    

ARTICLE 1 ; PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de . 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. ee 

: ARTICLE 2 : PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

2.1- Dispositions générales : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des, installations 

pour limiter la consémmation d'eau. 

2.2 - Origine de l'approvisionnement en eau 

L'eau utilisée dans l'établissement provient exclusivement du bassin d’eau claire implantée au nord dela 

zone dédiée au traitement des matériaux. Ce bassin étanche dispose d'une capacité de 10 000 m3. 

L'alimentation de ce bassin: sera assurée par les eaux météorites complétées par un apport provenant 

exclusivement : 

—_ des eaux souterraines pompées provenant de la barrière hydraulique 

— : des lixiviats traités après vérification de la qualité des eaux. 

Les installations fonctionnant en circuit fermé, l'approvisionnement en eau correspond à l'apport nécéssaire 

* pour palier aux pertes en eau liées au fonctionnement normal des installations. 

2.3 - Conception et exploitation des installations 

: Les installations fonctionnement en circuit fermé. Les eaux de traitement sont dirigées dans deux bassins -de 

décantation primaire d'une. capacité unitaire de 2000 m3 fonctionnant de manière alternative afin de 

permettre leur curage régulier. ‘ 

Les eaux sont ensuite dirigées par sur-verse vers un bassin de décantation secondaire d'une capacité de 

8 000 m3 puis vers le bassin d'eau claire 

- ARTICLE 3 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES * 

3.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. - 

- Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
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susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique ct chimique des produits qu'elles sont 

susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues .et faire l'objet d'examens 

périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de 

sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou dés installâtions serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons diréctes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir'un traitement ou. 

être détruits et le milieu récepteur 

3.3 - Rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % dé la capacité globale des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à.: 

—. dans lé cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

… füts, 
. 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, : 

— dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à à 

800 Litres : : 

La capacité de rétention ést étänche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique e ef 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir & être contrôlée à tout 

moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous Le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus 

.ARTICLE 4 : COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les eaux du traitement suivent le circuit défini à l'article 2.3 du présent titre. 

. Les eaux de ruissellement. sur les voies de circulation sont collectées et dirigées vers un débourbeur- 

déshuileur avant d'être rejetées dans le fossé interne de collectes des eaux de ruissellement. 

Les eaux de ruissellement non susceptibles d'être polluées sont directement rejetées dans le fossé interne de 

collecte. 

. ARTICLE $ : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en.optimisant l'efficacité énergétique. 

Des dispositions sont mises en place pour limiter l'envol de poussières au niveau des stockäges de matériaux 
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et des voies de circulation. 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenü dans un bon état de propreté. 

ARTICLE 6 : STOCKAGE DES MATERIAUX 

Les matériaux stockés sur la zone de traitement sont repartis sur 3 secteurs : 

— stock de sables à traiter : volumie maximal de 550 000m3 et d'une hauteur maximale de 15 m 

— stock de matériaux argileux : volume maximal de 440 000m3 et d'une hauteur maximale de 15 m 

— stock de matériaux lavés : volume maximal de 15 000m3 et d'une hauteur maximale de 5 m. 
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ANNEXE I : -DECHETS ADMISSIBLES ET REFUSES 
  

Les déchets suivants pourront être admis sur le site : 

Déchets Non Dangereux 

les ordures ménagères ; 
les objets encombrants d'origine domestique avec composants fermentescibles : 

les déchets de voirie ; # a 

les déchets industriels et commerciaux. assimilables aux déchets ménagers ; 

les déchets verts ; 

les boues provenant de la préparation d'eau potable ou d'eau usage industriel, lorsqu'elles ne 

présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est à 30% ; : 

. les boues de stations d'épuration urbaines dont la siccité est à 30% ; 

. les matières de vidange ; ‘ 

. les boues et matières de curage et de dragage des cours d'eau et des bassins fortement 

évolutives, lorsqu'elles ne présentent pas un caractère spécial ; ° 

. les boues fermentescibles et fortemert évolutives de dégrillage ; : 

e. les déchets fermentescibles ét fortement évolutifs de l'industrie et de l'agriculture - lorsqu' ils 

ne constituent pas des déchets dangereux, et notamment : 

- les boues provenant du lavage et du nettoyage dont la siccité est à 30% ; 

- les boues provenant du traitement in situ des éléments et dont la siccité est à 30 % ; 

- les déchets de l'industrie du cuir à l'exception de ceux contenant du chrome ; 

: -les déchets de l'industrie du textile ; ‘ 
:- les déchets provenant de fa production primaire de l'agriculture, de l'orticulture, de la chasse, de 
Ja pêche, de l'aquaculture ; : 

-’- les déchets provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des poissons et autres 

aliments d'origine animale ; 

- les déchets provenant de la préparation ét de la transformation des fruits, des légumes, des 
‘céréales, des huiles alimentaires, du cacao.et du café, de la production de conserves ét du tabac ; 

- Les déchets de la transformation du sucre ; 

- les déchets provenant de l'industrie des produits laitièrs ; 

- les déchets. de boulangerie, pâtisserie, confiserie ; 

- les déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques ; 

.- les déchets provenant de la tratisformation du bois et de la fabrication de panneaux et de meubles ; 

- les déchets provenant de la production et de la transformation de papier, de carton'et.de pâte à 

-papier 
- les déchets de bois, papier, carton ; 

ee * les déchets de plastique, de métaux et ferrailles ou de verre ; 

e les refus de tri non fermentescibles et peu évolutifs ; 

. les déchets industriels et comimerciaux assimilables aux ordures ménagères non 
fermentescibles et peu-évolutifs ; 

°! les objets encombrants d'origine domestique sans composants fermentescibles et évolutive ; 

. les résidus de broyage de biens d'équipement dont la teneur en PCEI est. < 50 mg ; 

. les mâchefers issus de l'incinération des déchets, sans dispositions réglementaires 

spécifiques contraires ; 
. les cendres et suies issues de la combustion du charbon ; 
0 les sables de fonderie dont la teneur en phénols totaux de leur fraction lixiviable est < 50: 

mg/kg de sable rapporté à la matière sèche ; : 

e les boues, poussières, sels et déchets non fermentescibles et peu évolutifs, issues de 

l'industrie qui ne sont pas des déchets spéciaux. ; 

e les déchets minéraux à faible potentiel polluant qui ne sont pas des déchets dangereux ; 
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e. les déchets minéraux provenant de la préparation d'eau non potable ou d'eau à usage 

industriel, lorsqu'ils ne présentent pas un caractère spécial, dont la siccité est à 30 % (à l'exception 

des boues d'hydroxydes métalliques) ; 

e les déchets visés par la rubrique 2799, provenant du Centre Nucléaire de Production 

d’Electricité (CNPE) du Blayais (gobelets plastiques, emballages plastiques, laine de verre, 

matériaux non ferreux...) non recyclables et exempts de radioactivité. 

Les déchets suivants ne sont pas admis sur le site : 

+ déchets dangereux définis par le décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 541-24 du 

code de l'environnement ; 

e. déchets d'activités de soins et assimilés à risqués infectieux ; 

e les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 

développement ou d'enseignement’et dont:les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sorit-pas 

connus (par exemple, déchets de laboratoires, etc.) ; ° 

+ déchets radioactifs, c'est-à-diré toute substancé qui contient un'ou plusieurs radionucléides dont l'activité 

ou {a concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection ; - 

eo. déchets Contenant plus de 50 mg/kg de PCB ; 

+. déchets d'emballages.visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994; 

e : déchets qui, dans les conditions de mise en décharge, sont explosibles, corrosifs, comburants, facilement. 

inflammables ou inflammables, conformément aux définitions du décret en Conseil d'Etat pris en 

application de l'article L. 541-24 du code de l'envifonriement ; 

e . déchets dangereux des ménages collectés séparément ; rc 

+ déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais à l'exclusion des 

boues) ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; dans le cas des installations de stockage mono-déchets, | 

cette valeur limite pourra être revue, le cas échéant, par le préfet, sur la base d'une évaluation des risques 

pour l'environnement fournie par l'exploitant ; 

° ‘les pneumatiques usagés. ‘ 

. “De même aucun déchets non refroidi explosif ou susceptible de s’enflammer spontanément ne peut être 

admis. : 
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ANNEXE II : METHODOLOGIE A SUIVRE EN CAS DE CONSTAT D'UN NIVEAU 

NON NUL DE RADIOACTIVITE 
  

  

  
Les chiffres associés aux mots soulignés renvoient aux paragraphes correspondants à l'annexe de 
cette procédure. Les mots en caractères gras sont définis dans le lexique joint à la présente 

procédure. 
  

Rappel : l'objectif d’un portique ést de détecter la présence de sources radioactives afin d'assurer en premier 

lieu, la protection des travailleurs du centre de. traitement de déchets ainsi que celle des populations 

avoisinantes et de l’environnement. Il appartient à l'exploitant de fixer le seuil d'alarme du déclenchement du 
portique. 

Après le déclenchement de l'alarme du portique de détection de la radioactivité lors du contrôle d'un 
chargement de déchets pénétrant dans le centre, il appartient à l'exploitant du site de vérifier la présence 
effective de radioactivité dans ce chargement, en éliminant les risques de. fausses alarmes, pour déterminer 

la conduite à tenir et fixer les modalités de prise en charge de ces déchets. Dans ce but, la marche à-suivre 
est la suivante : 
1.:: CONFIRMATION DE LA PRESENCE D'UNE RAPDIOACTIVITE ANORMALE DANS LE CHARGEMENT 

1. 1 Faire repasser au moins 2 fois supplémentaires. le véhicule devant.le portique et noter-à chaque 

passage la valeur enregistrée par le portique. Ces passages successifs ont pour: but d'éliminer lés cas 
-de fausse alarme -consécutifs à un dysfonctionnement- du portique. Les valeurs enregistrées par le 
portique seront reportées sur un registre avec la date du jour et devront. être comparées au bruit de fond 

du portique pour apprécier Fintensité du rayonnement, £mis et déterminer la conduite à tenir. En cas 
d'une mesure supérieure à 50 fois le_bruit de fond, il est nécessaire d'appliquer. sans délai la 
procédure décrite au paragraphe 2. Durant ces passages, ne chercher en aucun cas à manipuler le 
chargement. 

1.2 Si après plusieurs passages successifs dans les mêmes conditions, il n'y a pas de nouveaux 

:.  déclenchements, le chargement peut suivre la filière habituelle de traitement des déchets. En outre, 
dans ce Cas, contacter le fabricant du portique pour signaler la situation et. demander son intervention. 

1.3 Siles déclenchements se poursuivent : soit passer directement à là procédure .décrité au paragraphe 2 
ci-après, soit mettre en œuvre au préalable les mesures suivantes : ‘ 

-_ Demander au chauffeur s'il a subi récemment un examen ou traitement de médecine nucléaire avec 

administration de produits radioactifs. Si tel est le cas, repasser devant le portique le véhicule conduit 

par un autre chauffeur. En absence de déclenchement de l'alarme, appliquer les dispositions du 

point 1.2 (à l'exception de la vérification du portique). 

”’-- Obtenir des précisions sur la nature et l'origine des déchets en essayant notamment de savoir s'ils 
peuvent provenir d'un établissement hospitalier. À noter qu'il n'y à que des avantages à ce que le 

centré puisse connaître la liste des établisseménts hospitaliers qui lui adressent des déchets pour 
faciliter les récherches en cas de suspicion de déchets ayant une origine médicale et ayant provoqué 

un déclenchement de portique. 

— Dans le cas d'un nouveau déclenchement, ‘procéder à l'isolement du véhicule dans une zone 
réservée. à l'avance à cet effet, à l'écart des postes de travail et permettant la délimitation d'un 
périmètre de sécurité!” 

— Mettre-en place autour de la benne ou du wagon contenant le chargément un périmètre de sécurité(") 
établi avec un radiamètre portable® ) et clairement balisé correspondant à un. champ de rayonnemént de 

1 Sv/h si aucun poste de travail permanent ne se trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas 

contraire établir un périmètre de sécurité!” à 0,5 uSv/h. En cas de difficultés pour établir ce périmètre, 

engager directement la procédure décrite au paragraphe 2, à partir du point 2.8. 

1.4 Maintenir l'isolement du véhicule durant une période d'au moins 24 heures et bâcher systématiquement 

la benne (cas des chargements à l'air libre) pour éviter que les intémpéries entraînent une dispersion : 

33/41 

  

 



des matières radioactives. Durant cette période, il ne sera procédé à aucune manipulation du 
chargement. 

1.5. Au terme de cette période d'isolement, repasser le véhicule devant le portique. 

- Si l'absence de nouveau déclenchement est confirmée, on peut faire l'hypothèse que la radioactivité 
initialement présente dans le chargement a décru de façon importante car elle était due à des 
radioéléments à. durée de vié très courte{®), très vraisemblablement utilisés en médecine (les 

renseignements obtenus sur l'origine des. déchets peuvent confirmer cette hypothèse). Dans ces 
conditions, äppliquer les dispositions du point 1.2 (à l'exception de la vérification du portique). 

- Si un nouveau déclenchement de l'alarme se: produit, appliquer la procédure complète du 
paragraphé 2 ci-dessous. . 

2. PROCEDURE A SUIVRE APRES CONFIRMATION DE LA PRESENCE DE RADIOACTIVITE DANS LE 
CHARGEMENT l 

2.1 Après avoir relevé et consigné la vaieur de la dernière mesure sur le registre, isoler à nouveau la benne 

{ou le wagon) avec son chargement däns ia zone prévue à cet effet. Maintenir si nécessaire le 
bêchage de la benne pour. éviter que les intempéries entraînent une dispersion de matières 
radioactives. ° ‘ ° 

2.2 Rétablir un périmètre de sécurité(") clairement balisé autour de la benne {ou du wagon) correspondant 
à Un champ de rayonnement de 1 aSv/h si aucun poste de travail ne se.trouve dans la Zone ainsi 

délimitée. Dans le cas contraire, établir un périmètre à 0,5 USv/h. En cas de difficultés pour établir ce’ 
périmètre, passer sans délai au point 2.8. 

2.3 En cas de refus du chargement à ce stade, informer l'inspection des installations classées" ‘en 
communiquant tous les résultats de mesuré disponibles ‘et én précisant les.premières dispositions 

prises. Suivant le degré d'urgence!) cette information peut être immédiate où différée. 

En cas de réelle situation d'urgence, il est nécéssaire de prévenir également sans délai et directemient 
le préfet, l'ASN — DSNR ® et l'IRSN-Le Vésinet. Voir les adresses et numéros utiles en-dernière 
page. 

2.4. Réaliser un contrôle technique ou le faire réaliser par un organisme spécialisé tel que l'IRSN (liste ci- 
jointe) — le chargement à l'aide d'un radiamètre portable R) pour repérer et isoler le(s) déchet(s) 

douteux. Relever le débit de dose (D) au contact” des déchets. ' ° 

2.5 Faire une analyse spectrométriquel” des déchets douteux (si le centre possède un appareil de 

spectrométrie) - ou faire appel à un organisme spécialisé - pour déterminer la nature du ou des 
radioélément(s) en cause. Si le(s) radioélément(s) est (sont) à vie longue (période radioactive > 71 
jours)”, faire procéder à une détermination de l'activité de chaque radioélément. 

  

Remarque : Dans le cas de résidu d'incinération, si. aucun déchet particulier n'est identifié, prélever alors 

environ 3 à 4 kg de cendres:et faire une analyse spectrométrique(” dé l'échantillon. 

2.6 En cas de-doute ou pour tous renseignements complémentaires, envoyer le spectre par télécopie à 

l'IRSN%-Le Vésinet (SSEI/UIC) pour identifier ou confirmer là nature du radioélément en cause, ainsi 
que le rapport d'intervention de l'organisme spécialisé. oi 

2.7. Une fois la caractérisation des déchets effectuée, faire procéder par des intervenants qualifiés à leur 
conditionnement pour éviter notamment la dispersion de matières. radioactives et transmettre les 
informations. à l'inspection des installations classées!"® si ces déchets ne peuvent pas être acceptés | 
sur le centre (voir point 2,8). : É : 
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2.8 ‘Actions à mettre en oeuvre : 

a) Dans les résidus d'incinération ou les sacs ménagers : 

-_ Sile radioélément est à période radioactive courte ou très courte!” {< 71 jours) : 

x Si Dau contact des déchets_>_ 5 uSv/ht) : isoler les déchets conditionnés en cause pour les maintenir en 

‘ décroissance spendant uné. durée adaptée à la période radiozictive du radioélément dans un local 

d' entreposage! 8) éloigné si possible des lieux de travail habituels. Etablir un périmètre de sécurité)" à 1 

HSv/h si aucun poste de travail né se trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas contraire, établir un 
périmètre à 0,5 1Sv/h. 

* Autre solution : refuser le chargement et informer l'inspection des installations classées(") de ce 

refus. Le retour les. déchets au producteurt' ET la mise en décroissance radioactive devra se faire 
.conformément à la réglementation des transports. La procédure de retour devra se faire selon. les 

dispositions fixées au point {11} de l'annexe de la procédure guide. Cependant, compte tenu de la courte 

période des radioéléments en cause, il est le plus souvent préférable et. bien plus simple de retenir la 
“solution d'entreposage sur place. 

Dès. que leur radioactivité résiduelle sera négligeable, les déchets peuvent être repris et traités 

sans restriction, après contrôle radiologique. ‘ 

# Si Du contact des déchets_<_5 Sv/h°® : les déchets peuvent être enfouis sans restriction (radioélément à 
période radioactive courte” uniquement). . . 

- + Si le radioélément est àpériode radioactive longue (> 71 jours) : 

#. Isoler les déchets en cause et les déposer dans [un local d'entreposage é® éloigné si possible des 

lieux de travail habituels. Etablir un périmètre de sécurité()'à À uSv/h si aucun poste de travail permanent 

ne se trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas contraire, établir un périmètre de: sécurité à -0,5 
uSv/h. 

+ Effectuer une demande d'énlèvement de déchets radioactifs!” auprès de l'ANDRA avec le 
formulaire: IRSN adapté, en liaison avec le producteur ou détenteur s’il a été identifié. 

Où 

+ retourner les déchets au producteur!" s'il est identifié, afin qu'il les entrépose dans ses installations et 
fasse procéder par l'ANDRA à leur enlèvement. La procédure de retour devra se faire sélon les gispositions 

fixées au poinit (11) de l'annexe de la procédure guide et l'inspection des installations classéest ‘devra être 

informée du refus du chargement. 

c) Chargement de matériaux en vrac (sable, gravats, ferrailles etc ..) ou.en cas de problème : 
*.! :°. traitement au cas par cas avec l'inspecteur des installations classées, ‘et l'IRSN“-Le Vésinet, 
après identification du où des radioéléments en cause. 
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Adresses et numéros utiles 

DREAL AQUITAINE }/ Service d'Inspection des Installations Classées : Cité administrative - Rue Jules 

Ferry - CP55 33090 Bordeaux cedex . 

Préfecture de la Gironde : DDTM -- Service des Procédure Environnementales — Cité administrative - Rue 
Jules Ferry - CP55 33090 Bordeaux cedex 

Direction de la Prévention des Pollutions. et des Risques 

20, avenuë de Ségur - 75302 PARIS 07 SP 

Tél :01 42 19 14 28 Fax : 01.42 19 1467 

ASN | Division de la Sûreté Nucléaire et de ia Radioprotection 

La DSNR Bordeaux est implantée sur le site de la DRIRE Aquitaine 

ASN! Direction Générale de ia Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection‘? 

6 place du Colonel Bourgoin 75572 PARIS cedex 12 
Tél :01 40 19 36 36 Fax : 01 40 19 86 69 

Institut de Radioprotection et de Sûreté Nücléaire (IRSNÉ) 
Siège Social 
77-83, avenue du Général de Gaulle 
‘92140 CLAMART 
Tél: 01 46 54 88 88 

IRSN — Site du Vésinet 
31, rue de l'Ecluse 

BP 35 78116 LE VESINET Cedex 
TÉL : 01 30 15 5200 FAX: 01 39 76 08 96 

Les divisions régionales de FIRSN peuvent. également vous aider dans la gestion d'un: déclenchement de 
portique. 

IRSN - Division régionale du Sud Ouest 

Régions administratives concernées : Midi Pyrénées, Aquitaine, Limousin, Poitou Charente. 
21, route de Villeneuve sur Lot BP n°27 
47002 AGEN CEDEX  : 

Tél : 05 53 48 01 60 Fax : 05 53 48 01 69 

Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA) 
Parc de la Croix Blanche 
1/7, rue Jean Monet 
92298 CHATENAY-MALABRY Cedex 
Tél : 01 46 11 80 00 Fax : 01 46 11 82 21 
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ANNEXE A LA PROCEDURE GUIDE 

Cette procédure-guide donne les grandes lignes de la conduite à tenir pour gérer les incidents liés aux 

déclenchements de portique de détection de radioactivité. Cette annexe a pour objectif de fournir des 

informations complémentaires destinées à préciser certains points de la procédure. 

1. Périmètre de sécurité à 1 uSv/h : 

Le décrét n° 2002-460 du 4 avrit 2002 relatif à la protection générale des personnes contre les dangers des 

rayonnements ionisants (abrogeant le décret n° 66-450 du 20 juin 1966 relatif aux principes généraux de 
protection contre les rayonnements ionisants) fixe la limite annuelle d'exposition du public à 1 mSv en valeur 
ajoutée au rayonnement naturel. Sur la base d'une année de travail de 2000 heures, il faudrait être exposé à 

un débit de dose de 0,5 HSv/h en valeur ajoutée au bruit de fond naturel pour atteindre la limite de 1 mSv/an. 
La valeur de 1 pSv/h (2 fois 0,5 HSv/h) pour établir le périmètre de sécurité permiet de respecter la limite de 1 
mSv tout en laissant une marge de manœuvre dans la mise en-place de ce périmètre, étant entendu. que 
cette zone ne doit comporter aucun poste de travail permanent. Cependant, si en limite de ce périmètre il 

existe un ou plusieurs poste(s) de travail permanent, la. valeur maximale du débit de dose à retenir pour 
établir le périmètre de sécurité doit être ramenée à 0,5 uSv/h. 

2. Radiamètre portable : 

IF s'agit d'un appareil portable de détection des rayonnements ionisants, utilisé: pour les besoins de la 

radioprotection, permettant de mesurer un débit de dose (également appelé débitmètre). Suivant les 

constructeurs, la lecture du débit de dose se fait directement grâce à un affichage digital ou sur une échelle 

graduée avec différentes-gammes de mesure et une aiguille. Les unités ‘couramment utilisées sont le mGy/h, 
uGy/h, mSv/h et uSv/h (voir définition dans le lexique). 

En même temps que l'acquisition du portique, il est vivement conseillé à l'exploitant du centre dé traitement 

de déchets, de s’équiper d'un radiamètre portable, à usage simple, afin de pouvoir établir le périmètre de 
sécurité prévu. 

‘Avant toute .utilisation du radiamètre, il convient de relever:la valeur du bruit de fond de l'appareil, en se 

plaçant suffisamment loin du chargement, pour s'affranchir de l'influerice du rayonnement de la Source à 
( origine du déclenchement du. portique. ‘ : 

A titre d'information, le bruit de fond ambiant moyen en France se situe autour de 0,1 HGy/h. Cette valeur 
varie d'une région à l’autre en fonction de nombreux paramètres géologiques et géographiques (voir lexique). 

3. La DGSNR, les DSNR et l'ASN : 

  

En application du décretn° 2002-255 du 22 février 2002, la Direction Générale de la Sûreté Nucléaire et de la 
: Radioprotection (DGSNR) élabore et propose la politique du Gouvernement en matière de sûreté nucléaire - 

hors installations intéressant la défense nationale - et de radioprotection et la met en œuvre dans son 
domaine d'attribution. A ce titre, elle est notamment chargée de mettre en œuvre, en liaison avec les autres 
administrations concernées, les mesures visant à prévenir ou limiter les risques sanitaires liés à l'exposition 

aux rayonnemeñts ionisants. Pour les questions de radioprotection, elle est placée sous l'autorité du ministre 
chargé de la santé. ; 

  

Au niveau régional, son action est relayée par les Divisions de la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection 

(DSNR); implantées dans les DRIRE. L'ensemble DGSNR et DSNR forme l'Autorité de Sûreté Nucléaire 
(ASN). L'ASN peut faire appel à l'IRSN (voir $ 4) en vue d’expertiser une situation et lui fournir un avis 

technique. 
En cas de déclenchement de portique, l'ASN, plus particulièrement son échelon déconcentré la DSNR, doit 

être tenu informée dela situation et de son évoiution soit, suivant le degré d'urgence, via l'inspecteur des 
installations classées, soit directement par l'exploitant au site. Une permanence de l'ASN est assurée en 

. dehors des heures-ouvrables. 

“4. L'IRSN 

L'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), établissement publié à caractère industriel et 
commercial, est placé sous la tutelle conjointe des Ministres chargés de l'industrie, de l'Environnement, de la . 
Santé, de la Défense et dela Recherche. HN résulte de la: fusion de l'OPRI-{Office de Protection contre les 

Raÿonnements lonisants) et de FIPSN (institut de Protection et de Sûreté Nucléaire). Ses missions sont 

37/41



précisées dans le décret n° 2002-254, du 22 février 2002. Parmi ses missions, FIRSN, qui est l'appui 

technique de la DGSNR, contribue à assurer la protection de l'homme et de l'environnement. contre les 
rayonnements ionisänts. 

Dans le cas dès déclenchements de portique, l'IRSN peut formuler un avis sur le risque sanitaire encouru par 
le personnel dé l'exploitation et le conducteur du camion à l'origine du déclenchement de l'alarme du 

portique. Îl s'assure également du respect des règles de radioprotection ainsi que de l’éventuel impact sur 
l’environnement découlant de l'élimination de déchets comportant un niveau de radioactivité anormal, sur la 

base des informations figurant dans le rapport d'intervention de l'organisme spécialisé. À noter qu'une 
astreinte est assurée en dehors des heures ouvrables à l'IRSN. 

” 5. Degré d'urgence de l'information : 

A titre indicatif, le degré d’urgence pour traiter le problème et informer le préfet, l’ Inspection des installations 

classées, l'ASN et l IRSN peut être déterminé de la façon suivante : : 

Si le portique affiche une mesure égale ou supérieure à 50 fois son bruit de fond, le véhiculé doit être 
immédiatement isolé, et l'affaire traitée sans délai. Il en sera de même pour l'information du préfet le cas 

échéant, de l'inspection des installations classées, de l'ASN et de l'IRSN. 

- Si le portique enregistre une valeur ne dépassant pas 50 fois son bruit de fond, le degré d'urgence est à 

apprécier en.se basant sur une mesure du débit de dose effectuée avec un 

radiamètre portable, au contact de la‘benne transportant les déchets. Trois situations sont à retenir : 
. Jusqu'à.100 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne, la situation peut être . 

traitée sans urgence. Cette valeur correspond à 10 uSv/h soit en 2000 heures par an 

d'exposition à la source, à la limite de 20 mSv fixée pour les travailleurs-exposés. L'information 
de l'inspection des installations classées peut se faire après intervention de la société 
spécialisée. ; 

. Entre 100-et 1000 fois le bruit de fond ambiant mesuré au contact de la benne, la situation doit 
être traitée rapidement. Il doit en être de même pour l'information du préfet ié cas échéant, de 

l'Inspection des installations classées, de l'ASN et de lIRSN (1000 fois le bruit-de: fond 
correspond à 0, 1: mSv/h soit la limité fixée pour le transport de matières radioactives à 1 m. d'un 
colis). . 

. Au-dessus de 1000 fois le bruit de fond ämbiant mesuré-au contact de la benne, la situation 

doit être traitée sans délai, avec. un isolement immédiat du véhicule. Le préfet, F Inspection des 

installations classées, l'ASN et l'IRSN doivent être avertis immédiatement. 

ll est rappelé que pour réaliser les mesures au contact de la benne et éviter toute exposition inutile de 

l'opérateur (qui devra au préalable avoir reçu une formation adaptée), il convient de commencer à partir 
du périmètre de sécurité établi en's’approchant pas à pas de la benne et en lisant la valeur mesurée par 

le radiamètre. (Attention, car certains radiamètres peuvent mettre quelques secondes pour se stabiliser 
et donrier une mesuré correcte). 

‘+. En cas de contact suspecté ou réel d'une personne avec des matières radioactives (cas de saisie 
accidentelle d'une source à la main, inhalation, ingestion ou contact corporel de matières radioactives 

sous forme pulvérulente.….), il convient de contacter très rapidement l'IRSN pour déterminer. la conduite. 
à tenir car il peut être nécessaire de réaliser des examens médicaux spécialisés. Bien entendu, 
l'information en-parallèle de l'inspection des installations classées et de FASN doit être assurée. 

6. Radioéléments à vie courte ou très courte - Radioéléments à vie longue : 

La durée de 71 jours est fixée pour distinguér deux types de radioéléments : 

1. les radivéléments à vie courte ou très courte, dont la période radioactive va de quelques 

être mis en décroissance sur le centre de traitement de déchet. C'est lé cas de figure envisageable pour la 
plupart des radioéléments utilisés en médecine nucléaire (exemple type : cas d'une couche: d'un patient 
incontinent traité à l’iode 131, qui se retrouve dans un chargement de déchets ménagers). 

2. les radioéléments à vie longue, dont la période radioactive va de quelques dizaines de jours 
à plusieurs-années où milliers d'années. Ainsi, l’activité initiale décrofît très lentèment dans le ternps (exemple 
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type : un paratonnerre radioactif) et il est donc nécessaire de recourir dans ce cas, à une filière d'élimination 
spécifique. 

Le tableau ci-dessous donne quelques exemples. de radioéléments par ordre croissant de période 

radioactive. La colonne « Facteur 1000 » correspond au temps au bout duquel on obtient une décroissance 
d'un facteur 1000 de l’activité initiale. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Radioélément Période radioactive Facteur.1000 Utilisation principale 

Technétium 99 m 6 heures 3 jours médecine nucléaire 

lode 123 13 heures 6 jours médecine nucléaire 

Thallium 201 3 jours 30 jeurs médecine nucléaire 

lode 131 8 jours 80 jours médecine nucléaire 

Iridium 192 ‘74 jours 740 jours, radiothérapie - gammagraphie 

Cobalt 60 5,3ans 53 ans radiothérapie - gammagraphie 

Césium 137 30 ans 300 ans radiothérapie- gammagraphie - jauge 

Radium 226- 4600 ans 16000 ans objets médicaux anciens — 
paratonnerre — détecteurs de fumées 

anciens. 
  

7. Analyse spectrométrique : 

Les termes "analyse spéctrométrique" désignent une analyse par Spectrométrie y (cf. lexique). Si cette 
analyse met en évidence un ou plusieurs radioéléments à vie longue, it convient. de demander une estimation 
de l'activité des radioéléments présents en vue de la reprise de la source par l'ANDRA. Cette information 

‘sera utile pour remplir le formulaire de demande d'enlèvement de déchets radioactifs. 

Si le déchet à l'origine de l'incident s'avère être une protection pour patient incontinent (couche), ce déchet 
provient alors du domaine médical (médecine nucléaire)-et le(s) radioélément(s) présent(s) dans la couche a. 
{ont).une période courte, voire très courte. Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de faire une spectrométrie 7 

et une déterminatioride l'activité: Ces analyses peuvent être remplacées par une vérification de décroissance 

rapide du où des radioélément(s) en cause en utilisant un détecteur de radioactivité avec lequel seront 
réalisées durant quelques jours des mesures au contact des déchets. Si on enregistre une. diminution 
régulière" du résultat de la mesuré, il s'agit alors de radioéléments à vie courte. Dans le cas contraire, la 
spectrométrie est nécessaire. Bien entendu ces mesures doivent être réalisées dans les mêmes conditions 

‘(même appareil, même distance de mesure, même conditions géométriques. ). À noter que le débit. de dose 
au contact d'une protection pour incontinent est susceptible d'atteindre l'ordre de grandeur de 100 USv/h, ce 
qui nécessite des précautions particulières lors des mesures : éviter en particulier une exposition prolongée 

etrépétée au contact du déchet. 

8. Local d'entreposage des sources : 

Dans l'attente de la décroissance ou de la reprise par l'ANDRA, le(s) sac(s) doit(vent) être entreposé(s) dans 
‘un local fermé à clé et balisé dans lequel il n'y a pas de poste de travail permanent. Si des pièces occupées 

sont aîtenanies au local d'entreposage, il convient de demander à la société spécialisée d'effectuer des 
mesures radiamétriques autour de ce local et, si nécessaire, d'établir un. périmètre de sécurité dans les 

conditions mentionnées en 1), où de renforcer la protection autour des sources. Si l'exploitant ne dispose pas 
d'un local Spécifique, il convient dé choisir un lieu dans lequel il n'existe pas de poste de travail permanent. 

9. Différences entre des mesures au contact du déchet et au contact de la benne — Critères conduisant à 
retenir la valeur de 5 ySv/h pour orienter la gestion du déchet : 

‘ 

9.1.- Débit de dose au contact du déchet et au contact de la benne 

l'est indispensable de bien faire cette distinction compte tenu des différences de valeurs mesurables. 

En effet, la valeur mesurée au contact du déchet isolé du ‘reste du chargement, sera nettement supérieure à 
la valeur mesurée au contact dé la benne pour les raisons suivantes : ‘ 

"la distance de la source dans le chargement influe directement sur la valeur mesurée. Ainsi, plus on 
s'éloigne d'une source radioactive ponctuelle, plus le débit de dôse mesuré est faiblé, 

‘"  Fexistence de divers écrans susceptibles d'atténuer le rayonnement gamma émis par la source. 
C'est par exemple le cas si on se trouve en présence d’un chargement de déchets: contenant des 
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métaux. À noter également que lés parois de la benne contribuent à fatténuation du rayonnement. 

9.2 - Valeur guide de 5 LSv/h au contact du déchet 

Cette valeur de 5 uSv /h à été retenue car elle permet d'orienter simplement le devenir du déchet. 

D'une part, elle correspond à la valeur limite en débit de dose, fixée par la réglementation du transport de 
marchandises dangereuses (Arrêté du 1% juin 2001, relatif au transport des marchandises dangereuses par 

route, dit arrêté ADR), au contact des colis exceptés. 

Le colis excepté se définit comme un colis (ou objet conditionné) comportant une très faible quantité de 

matière radioactive, qui peut être transportée avec des dispositions réglementaires allégées, concernant. 

aussi bien l'étiquetage du colis, la signalisation et l'équipement du véhicule ‘de transport, les documents de 
bord ou la formation du chauffeur. L'arrêté ADR mentionne ces dispositions particulières. De plus, pour 

caractériser un colis excepté, il convient également de connaître l'activité du (des) radioélément(s) afin de ne 
pas dépasser les limites d'activités fixées par l'ADR. 

{voir également le paragraphe 11 retour au producteur). 

- D'autre part, cette valeur de débit de dose permet de prendre les premières mesures conservatoires, sans 

risquer d'exposition significative, pour le personnel. En effet, il faudrait être exposé 200 heures, pour 
atteindre la limite annuëlle de 1 msv admissible pour la population. LE 

10. Formulaire de demande d'enlèvement de déchets radioactifs : 

Ce formulaire doit être demandé à l'IRSN-Le Vésinet: il convient de le compléter en utilisant. les informations . 
figurant sur le rapport de la société spécialisée. Les deux premiers volets doivent être renvoyés à l'IRSN-Le 
Vésinet qui transmettra le dossier à l'ANDRA (Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs). 

L’ANDRA se chargera par la suite des modalités pratiques de l'enlèvement. 

À noter que parmi les informations à renseigner dans-ce formulaire, en plus de l'activité totale et des isotopes 
contenus dans le déchet, il convient de mentionner le débit de dose au contact et à 1 mêtre du. sac de 

déchets, qui une fois conditionné, en vue de sa prise en charge par l'ANDRA, sera dénommé colis. 

11. Le retour des déchets.au producteur : 

Si le producteur du déchet est formellement identifié, il. est possible d'envisager son retour chez lui, afin qu'il 
procède à la mise en décroissance ou à la reprise par l'ANDRA. 

Pour que ce retour soit effectué en conformité avec la réglementation .du transport de marchandises 

dangereuses (Arrêté du 1° juin 2001; relatif au transport des marchandises dangereuses par route, dit arrêté 
ADR) il est nécessaire que le déchet en question soit caractérisé et conditionné dans un emballage adéquat. 
Des critères de débit de dose (au contact et dans certains cas à 1. mètre) ainsi que de contamination 
surfacique doivent être respectés aussi bien pour le colis que pour le véhicule. Par ailleurs, le.transport. de 
certains déchèts où sources radioactives nécessite un transporteur spécialisé dans le domaine des matières 
radioactives. 

Ainsi, dans la majorité des cas mettant en jeu des radioéléments à vie courte; la-mise en décroissance sur 

place est préférable, compte tenu du temps limité nécessaire à cette décroissance. C'est plutôt lors d'une 
découverte de radieéléments à vie longue qu'il convient de poser le problème. 

Dans le cas d'un. refus du chargement pour retour au producteur, il: appartient à l'exploitant d'informer 
l'inspecteur des installations Classées, le producteur du déchét et le transporteur. L'inspecteur des 
installations classées fournira également:les précisions utiles pour contacter la préfecture du département 

d’origine. ainsi que, le cas échéant, la préfecture du département destinataire si ces déchets devaient être 

“entreposés sur un site différent de celui de production. La DSNR qui relaie au niveau régional la Direction 
Générale de Süreté Nucléaire est l'autorité compétente dans le transport des matières radioactives et peut 

être contactée pour des informations concernant la réglementation des transports de matière radioactive. 

12. Un point subsidiaire - origine de la présence de radioactivité : . 

= Dans 99.% des cas, les déclenchements de portique mettent en jeu des déchets : déchets ménagers, DIB, 

DIS...Dans de très rares cas, l'exploitant peut être confronté à des décienchements de portique pouvant 

trouver leur origine sur la benne (pièces de la benne fabriquées à l'étranger à partir de matériaux faiblement 
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radioactifs). 
IL_est possible. également que l'un des membres du personnel à bord du véhicule soit à l'origine du 
déclenchement. Ce serait le cas si une personne avait subi un examen médical en médecine nucléaire, par 

exemple, une scintigraphie de la thyroïde à base d iode 131. 

Ces deux pistes ne doivent pas être perdues de vue, si aucune recherche n'aboutit. 

13. La DPPR, le préfet, l'IC 

.… Le miñistère chargé de l'environnement a la responsabilité de la législation des installations classées. 
Au sein de ce ministère, c'est le service de l'environnement industriel de la Direction de la Prévention des 

Pollutions et des Risques (DPPR) qui est chargé de mener les actions destinées à réduire les pollutions, 
. nuisances et les risques pour l'environnement de ces activités 

Le préfet de département est responsablé l'ensemble des procédures concernant les installations classées 
pour la. protection de l'environnement. !l'dispose pour cela d'un bureau de l'environnement qui-gère les 

diverses consultations. Sur le plan technique, le préfet dispose de l'inspection des installations classées (IC). 

L'inspection est assurée principalement par les directions régionales, de la recherche et de l'environnement 

(DRIRE). 

Le contrôle des installations de traitement de déchets peut être assuré par les directions départementales de 
l'agriculture et de la forêt (DDAF), les directions départementales de l'équipement (DDE) ou les directions 
départementäles des äffäires sanitaires et sociales (DDASS). À Paris et dans les départements de la petite 

couronne, l'inspection des installations classées.est réalisée par le service technique interdépartemental de 

: l'inspection des installations classées (STIHC) de la Préfecture de Police. 

Les inspecteurs sont chargés de l'instruction des’.demandes d'autorisation de nouvelles installations ou 
d'extension et de modification d'installations anciennes. ‘ 
Les inspecteurs sont également chargés de surveiller ces installations, d'instruire les. plaintes, les accidents 
s'il s'en produit et le cas échéant de proposer au u préfet toutes les mesures nécessaires et-en cas d'infraction, 

” de dresser procès-verbal. 
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